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PARTE U.FFICIALE

ORDINE DELLA CORONA D'ITALIA

S. M. si cornplangtse nominare neltÐrdine della Corona
d'ßalia :

Str.11a propost,a del Ministro di Grazia e Giustizia e

#ei Culti:
con doorou gent it, 18 e si giugno 1885:

A, cavaliere:

Altobellí Francesco, toonsignore abate dl Montefalcone Valtortore.
DeDa Torre Raihele, presidente della Commissione amministratrice

della Çhlesa palatina di S. Arcangelo nel Gargano.
.

Unia Bartolomeo, arciprete di Garresio.
Bianchéri Lulgi, subéconomy dei Benellcl vacanti in Gonova.

Tirelli Giovanni Battista, Id. 14. id. Modena.
Pietropoll Paolo, avvocato residente in Padova.

-tvvvwa-

CONVENTION ßNird Î¢ Û0avernement de la Grande,Bretagne <t
le Gouvernement de l'Egypte, le 4 août 1877, pour la
suppression da traße des esclaves. *

Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine da Royaume Uni do la
Grande Botagne et d'Irlande et le Gouvernement de Son Altesse le
Khédive d'Egypte, rautuellement animés du sincare désir de co-opè-
rer à l'extinction du trafic dos esciates, et ayant résolo de conclure
une Convention afin d'atteindro ce but, les Soussignés, dûment auto-
risés a cet effet, sont convenus des articles suivants:

AnT I.

Le Gouvernement de Son Altesse le Khddive, ayant d4jà ddictó une
loi à Peffet d'interdire dans les dtats soumis à son autgrild. la traite
des esclaves négree ou abyssins, s'engage à prohiber dordnarvant,
d'una manière absolue, l'Irisportation sur toute lo territoire de l'Egy-
pte et de ses dépendances, et le transit par volo de terro et par voie
de mer à travers ce territoire des esclaves någree ou' aliissi,ns; et à
punir sévèrement, d'après les lois egyptiennes en vigueur ou selon
qu'f! sera Ord ci-après, toute personno qui sera trouvee so Ilvrant
directement ou indirectement å la traite des esclaves nðgrès ou abys-
sins. Lo Gouvernement de Son Altesse le Kbådive s'engage, en outre,
à prohiber, d'une manière absolue, la sortie hors du _terri,tojre égy-
ptten ou de ses dépendances do tous någres ou abyssins que'leonques,
à moins qu'ils ne soit dtabli d'une rilanl6re cortnine que ces nègres
ou abyssins sont libres ou alltanchis.
Il sera constaté, dans los lettros d'offranchissoment og les passo-

ports qui leur seront délivrés par l'autorité dgyptionne, avant leur
départ, qu'il pourront disposat d'eux mðulos sans restriotion ou ré-

,
serve.

Anr. II.

Tout Individu qui, sur le sol igyption ou sur los confins de PEgypte
et do ses dépendances, Vers le contre d'Afrique, sera trouvi se li-
Vrant directement ou indirectement au trafic des esclaves nðgros on
abyssins sera, ainsi quo ses complicos,.considèrò par le Gouverne-
mente du Khédivo comme coupable de vol avec meurtro; s'il relève
de lajoridiction égyptienne 11.sera traduit devant un Consell-de-giierre;
dans lo caq contraire 11 gera immèdf0tement ddfdrd, po0r êtro jugé,
d'après les lois de son pays aux .tribunaux compétents, avee les pro-
cðs-verbaux dressés par Pautorité supérieuro egyptionne du Ifeu ots

' Annessa al R. decreto n. 3688, pubblicato nella Gazzetta Ugiciatedel 20 corrente.
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le tranc aura 416 constaté et tous autres documents ou éléments de

convinction remli par la dite autorité, et devant servir comme preu.
Yes au jugement des tratiquants, en tant que ces lois le pormettent.
Tous les oselaves någres ou abyssins trouvès en possession d'un

tranquant seront mis en liberté et traités conformément aux provi-
sions de l'article III ci-après, et de PAnnexe (A), qui fait partie de

la présente Convention.

AnT. III.

Eu istrJ à l'impossibilité de renvoyer chez eut les esclaves någres
ou abyseins då!!yrds des mains des traßquants et affranchis, sans les
exposer à succomber de fatigue ou de misire, ou bien à retomber

en esclavage, la Gouvernement égyptien continuera à prendre envers

eux et à leur appliquer les mêmes mesures qu'il a déjà prises, et
qui sont drumérées dans l Annexe (.\) susmontionnée.

ART. IŸ.

Le Gouvernement égyptien useras de toulo l'mfluence qu'il pourrait
avoir parmi les tribus de l'Afrique centrale, dans le but d'empêcher
les guerros qu'elles se font, pour se procurer et pour vendre des

esc'aves.

11 s'engaga a ponrsuivre comme assassins tous les individus qui
soront trouyds se livrant soit à la mutilation, soit au traile des on-

fants; si ces individus relèvent de la juridletion égyptienne, ils seront
tradulta desant un consetidesuerre; dans le cas contraire, ils seront
déférés aux tribunaux compétents, pour être jugés suivant les lois de
lear pays, avec les procès-verbaux et autres documents ou éléments
de conviction, comme 11 est dit à l'article II.

ART. V.

Le Gouvernement égyptien s'engage à publier une ordonnance spé-
ciale, dont le tyte sera annexé à la prisente Convention, interdisant
ent16rement tout tranc d'esclaves dans le territoire égyption, à partir
d'une date spécißëe dans l'ordonnance, et réglant la punition des

personnes coupables de contravention aux dispositions do l'ordon-

80800.

ART. VI.

Dans le but de rendre plus efilcace la répression de la traite des

esclares någres ou abyssins dans la Mer Rougo, le Gouvernement

Agyption consent à ce que les eroiseurs britanniques visitent, rocher-
chent et, au besoin, détiennent, pour le remettre ensuite à l'autorité

egyptlenne la plus rapprochée on la plus convenable, afin qu'd soit

jugé, tout bâtiment égyptien qui sera trouvé se livrant à la traite des

osclaves någres ou abyssins, de même que tout bâtiment egyptien
qui sera justement soupêonné d'être destiné à ce tratic, ou qui s'y
sera livré pendant le voyage dans lequel il aura étò rencontré.

Ce droit de visite ou de détention pourra être exerçð dans la

Mor Itougo, le Golfe d'Aden, le long de la côte d'Arable et de la

côte orientale d'Afrique et dans les e.ux maritimes de l'Egypto ot de

ses dépendances.
Tous les esclaves négres ou abyssins capturés par un croiseur

britannique à bord d'un båtiment égyptien, restoront à la disposition
du Gouvernement britannique, qui s'engage à prendre des mesures

eBleaces dans le but d'assurer leur liberté.

Le bâtiment et la cargaison, ainsi que l'èquipage, seront liviés,
pour étre jugés, à l'autorité égyptienne la plus rapprochée ou la plus
convenable.
ßëanmoins, dans tous les cas où le commandant du croiseur qui

aura e ctué la caµture se trouverait dans l'impossibilitè de consi-

gner à un dépôt britannique les esclaves capturés, ou quand, sous

d'autres circonstances, 11 paraîtrait être opport9n et dans l'intér t

des esclaves nðgres ou ahyssins captures, qu'ils soient remis aux

autorités égyptiennes, le Gouvernement égypt•en s'engage, sur la de-

mando que lui en sera faite par le commandant du croiseur britan-

nique ou par un ofHeier député par lut à cet effet, à se charger des

någres ou abyssins capturés et à assurer leur liberté, niec tous les

outre pihiléges résertés aux nègres ou abyssins capturés par les

gutorités égyptionnes.

Le Gouvernornent britannique, de son côtd, consent à ce que tout

bgtiment naviguant sous pavillon britannique dans la Mer Rouge,
dans le golfe d Aden, et le long de la cðte dMrable et de la ,eðto
orientale d'Afdque, ou dans les eaux intérieurs de PEgypto et de ses
dépendances, qui sera trouvé se Ilyrant à la traite des esclaves
nègres ou abyssins, puisse ðtre visité, saisi, et détenu par les auto-
rités égyptiennes; mais 11 est convenu que le bâtiment -et sa car-

gaison, ainsi que l'équipage, seront livrés, pour étre jugus, à Panto-
rité anglaise la plus rapprochée.
Les esclaves nègres ou abyssins capturés seront libérés par lo

Gouvernement égyptien et resteront à sa disposition.
SI le tribunal compétent juge mal fondde la saisie, la détention,

on la poursuite, le gouvernement di eroisour sara exposé à payer
au Gouvernement du bûtiment adverso une compensation approp'ido
aux circonstances.

ART. VII.

La piésente convention entrera en ifgueur à partir du jour de la
signature pour l'Rgypte propromont dite jusqu'à Assouan et dans un
délaf de trols mois à dater de la signature pour les possessions
égyptiennes de la IIaute Afrique et le littoral de la Mer Rouge.
En foi de quoi les soussignés ont signò la présente Convention et

y ont apposé leurs secaux.

Fait à Alexandtle, lo quatro ao t mil huit cent soixante dix-sept.
(L. S.) C. Vivan.
(L. S.) Cnknir.

ANNEIE A faisaret partie de la Corstretatiots conclue erstre le
Gouvernement de la Grande Bretagne et le Gouvernement
de l'Egypte, le 4 Août 1877, pour la soppression die trafic
des esclaves.

La police était ,iusqu'à présent chargde de tout ce qui concernait
les esclaves, leur afD anchissement, l'éducation des enfants, etc.
Désormais ce ser\ice sera conflè à Alexandric et nu Caire à un

bureau spécial établi au Gouvernorat respectif, qui pourvoica à tout
ce qui regardera les esclaves et leur affranchissement.
Dans les provinces le bureau sera placé sous la direction des ins-

pecteurs-généraux.
II y aura dans cc bureau un legistre destinè à la consignation de

tous les délatis intèressant l'esclave aŒranchi.
En cas de plaintos présentées par des autorités consulaires ou par

des particuhers, le bureau procédera à l'information nécessafro.
Si l'mformation étabht la légitimité des plaintes prdsentées, l'affaire

sera déférée à l'autortté compétente, aln qu'd soit pourvu à l'appli-
cation des disposillons relatives à l'aŒranclassement.
Si les plaintes sont plésentées par l'esclave lui-môme, le bureau,

aplès constatation lui d hvrera des lettres d'affranchissement déta-
chées d'un hvre à souche, spécialement affecté à cet usage.
Quiconque aura pris à un attranchi ses lettres d'airranchissement,

ou bien l'aura priid ou aura contribud à le priver de sa hberté par
des moyens subreptices ou violents, sera traité comme trafiquant
d'esclaves.
Le Gouvernement pourvoira aux besoins des cselaves et des af-

franchis.

Los esclaves du solo masculin seront employés, suivant les cir-
constances et à leur choix, au service domestique, agricole ou mi-

litaire.

Les femmes aaront uno occupation domestique, soit dans des éta-
blissements, dépendant du Gouvernement, soit dans des maisons hon-
nêtes.
Les enfants mñies continueront à être recus dans les écoles ou

ateliers du Gouvernement, et les fllles dans les écoles destinees å

leur sexo.

Au surplus tout ce qui concernera l'éducation de ces enfants sera

spécialement conflé à la direction des Gouverneurs d'Alexandrie et

du Cahm, qui se concerteront asee le Ministère de l'Instruction Pu-
b11que, en vue des meilleures dispositions à adopter.
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Pour les enfants du sexe masculin qui se trouve10nt dans les pro-

vinces, les Inspectours Généraux les placeront dans less écoles des

provinces. Quant aux (Illes, elles seront envoyées ou Cíire.
Au Soudan les esclaves Ilbérés soront ègalement employés, suivant

les circonstances et à leur choix, au service agricole, domestique, ou
militaire.
Ainsi fait à Alexandrie le 4 août 1877, pour être appliqué à partir

de la môme date que la suadito Convention.

Le Ministre des' A/faires Etrangères
(Signd) Cuánir.

Nous, Ismail, Khadive d'Egypte, vu l'art. V de la Convention pas-
sëe entro les Gouvernements de la Grande Bretagno et d'Egypto, le 4
août 1877, poµr la soppression de la Trolto des Eselaves, avons or-

donné el ordonnons ce qui sult : --
Art. i. La vento des esclavos negres ou abyssins, de famille à fa-

m111e, sera et demeurera prohibio en Egypte d'une manière absolue,
sur tout lo territoire compris entro Alozandrie et Assonan. Cette

prohibition aura effet dans sept ans, à partir de la signature do In

dito Convent:on, dont la présente Ordonnahee fera partto futègrante.
La môme prohlbition s'étendra au Soudan et aux autros provinces
égyptiennes, mais seuloment dans douze ans, à dater de la signature
prdeitde. I

Art. 2. Toute infraction à cette prohibition de la part d'un Individu
quelconque, dépendant do la jur1dletion égyptienne, sera punte n'o la

peine des travaux forcés à temps, dont la durde pourrà varier d'un

mlnlmum do cinq mols à un maximum de cinq ans, suivant la décI-
slon du Tribunal compétont.
Art. 3. Le tra$c dos esclaves blancs ou blanches sera et demeurera

prohibd.sur touto Pdtendue du territoire égyption et dépendancos.
Cette prohibitlon prendra etret dans sept ans, à dater do la signaturo
do la Convention sus-roppelde. Touto infraction à la dito prohlbition
sera punie conformément aux disposillons de l'article 2 qui précéde.
Art. ,4. Notro Ministro de la Justico reste chargd de pourvoir en

temps utile à Pozdcution des présentes.
(Signd) ISMAIL.

Pour amp!!ation: .

Le Ministre des Afinires Etrangères,
(Signd) CBÉRIF.

Alexandrie, le 4 août 1877.

Il Numero Stiet (Serie 3a) della Itaccolta u//iciale dette leggi e
dei debrcti del Regno pontiene il seguente decreto:

UTBERTO 1
per grasia di Dio e per volontà della Na one

RE D'ITALIA

Veduto il Nostro decreto del 6 gennaio 1884, n. 1838
(Serie 3=), col quale fu bandito un concorso per la com-

pilazione di.un'Antologia italiana ad uso delle scuole pra-
tiche e speciali d'agricoltura del Regno;
Sulla proposta del Ministro Se8retario di Stato per

l'Agricoltura, Industria e Commercio;
Abbiamo decretato e decretiamo quanto segue:
Art. 1. È aperto un concorso per la compilazione di una

Antologia ad uso delle scuole praticho e speciali d'agricol-
tura del Regno.
Art. 2. È assegnato un premío di liro 1500 'all'autore

dell'Antologia che da speciale Commissione,- nominata dal
Nostro Ministro d'Agricoltura, Industria e Commercio, sara
in tutto riconosciuta corrispondente al suo fine.
Art. 3. L'Antologia deve essere consegnata manoscritta

al Ministero d'Agricoltura, Industria e Commercio non più
tardi del 31 dicembre 1880.
Art. 4. Un particolare manifesto del Nostro Ministro di

Agricoltura, Industria e Commercio determinerà le altre
norme opportune concernonti questo concorso.

Ordiniamo che il presente decreto, mimito del sigillo.dello
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
o'sservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 7 febbraio 1880.

UMBERTO.

Visto, R Guardasigilit: Tasm,
' ÛrmèALm.

Ti Numero seat (Serie 36) detta Raedotta spicaté delleveggi e
det decreti del Regno contions il seguente decreto:

UMBERTO I

Relazione a S. M. sul decreto n. 3664 (Serie 3a).
SmEl

Con decreto della M. V. fu aperto il 6 gennato 184 un concorso

per la compilazione di un'Antologia Italiana ad uso delle scuole pra-
liche o speciali di agricoltura del Regno.
Ventitre furono i manoscritti presentati a tale concorso, o sotto-

osti all'esame della Commissione a clð deputata, la quale, par giu-
Jicandone sei degni di consideraziono (gli altri non le parvero che

avori medlocri e men che mediocrl), non ne trovð alcuno che cor-

•ispondosse a tutti gli intenti dichiarati nella relazione che precedo
lanzidetto decreto, e non ne pot6 in conseguenza proporre alcuno

pme degno di premio (Gazzetta Ugiciale del 28 gennaio 1886, nu-
ero 22).
RImanondo ancora nella loro pienezza le ragioni di convenfonza e

necessith addotte in quella relazione, stimorel opportano, pel mi-
ior, Vantaggio dello nostro scuolo, cho fosso bandito un altro con-

orso, nel qu.de, mantenuto ferme le conditioni fondamentalt del
pimo per ciò che spetta ai precisi fini dell'Antologing si elevasse 11

mio, per accrescere viemoglio la probabilità che la nuova com-

zione riesca conforme al nostro desiderlo e al nbstrò bisogno.
Ondo prego che la M. V. Voglia degnarsi di apporre la sua Augusta
ma g guesto eclierna dl doereto.

per grazia di Dio e per Tolonth della Nazione

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Sogretario dis Stato
per gli Affari dell'Interno, Presidente del Consiglio dài Mi-
nistri;
Veduta la domanda del comune di Alessandria .del Gar-

retto per la sua separazione dalla sezione elettorale di
Platici e per la sua costituzione a sezione elettorale au-
tonoma;
Veduta la tabella generale delle sezioni dei Collegi .elet.

toi·ali, approvata col B. decreto del 24 settembre 1882,
n. 997 (Serie 3.);
Visti gli articoli 47 e 48 della legge elettörale politica

22 gennäio 1882;
Ritenuto che il comune di Alessandria del Carretto ha

66 elettori politici e che le condizioni della viabilità fra
Alessandria del Carretto o Platici sono pessime ; per cui
riesce molto difficile agli elettori di Alessandria del Car,
retto l'esercizio dgl, diritto elettoni.q iri Pratici,
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Abbiamo decretato e decretiamo :

Il comune di AIëssandria del Carretto è septrato dalla
sezione elettorale di Platici ed è costituito in sezione elet-

forale autonoma del 2 Collegio di Cosenza.

Ordininmo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma,- addi 10 gennaio 1886.

UMBERTO.
DEPRFFIS.

Visto, Il Guardasigfili: Taum.

11 Numerd 88¾ (Serie 3=) della Raccolta ufficiale delle leggi e
dei decreti del Regno contiene il seguente decreto:

UMBERTO I
per grasia di Dio e per volontà della Nazione

RE D'ITALIA

Visto il Messaggio in data del 16 febbraio 1886, col

quale l'Ufficio di Presidenza della Camera dei deputati no-
tificà essere vacante uno dei seggi di deputato al Parla-
mento assegnati' al 3• Collegio di Firenze i
Veduto l'àrt. 80 ,della legge elettorale politica 24 settem-

bre 1882, n. 999 ;
Sulla proposizione delNostro Presidente del Consiglio dei

Ministri, Ministro Segretario di Stato per gli affari dell'In-
terno,
Abbiamo decrëtato e decretiamo:

3 Collegió eléttorale di Firenze, n. 51, à convocato
pel giorno 14 marzo p. v. affinchè proceda alla ele-
zione di uno dei trè deputati assegnati al detto Collegio.
Occorrendo una seconda votazione, essa avrà luogo il

giorno 21 successivo.

Or<liniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto.nella Raccolta ut'fleiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 18 febbraio 1886.

UMBERTO.
DEPRETIS.

Visto, Il Guardasigitif : Tum.

MINISTERO D'ELL'INTERNO

Avviso di concorso.

È aperto un concorso per titoll per la nomina triennale di un me-

dico visitatore di 36 categoria con l'onorario di lire 1000 per l'Utilzio
sanitario in Milano.

Gli aspiranti a tale posto debbono far perventre al Ministero del-

PInterno, non più tardi del 15 aprile 1886, le loro domande, cor-
redate dei documenti prescritti dal regolamento 1° marzo 1864 com-

provanti:
1 Di avere conseguito in una Università del Regno la laurea di

medicina e chirurgia da tre anni almeno;
2 Di avere frequentato assiduamente, per sei mesi almeno, uno

dei principali Sifillcomi del Regno, o un Ospedale con apposite sale

destinate a cura delle sifilitiche, ed avervi fatto studi clinici sotto la

direzione di medici ordinari;
3 Di avere tenuta buona condotta adducendo in prova un cer-

tificato del sindaco di ogni comune nel quale hanno fatto dimora nel

triennio precedente alla domanda;
4· Di avere compiuto gli anni 25.

Sono riguardati come titoli da valere nel concorso:
L'assistenza prestata in un Sifilicomio od in un Uffizio sanitario del

Regno per un anno;

Lo esercizio dell'arte medica nel ramo speciale di malattie ve-

neree o affini;
Le pubblicazioni che trattino di affezioni sifllitiche od affezioni a

quelle attinenti.

Roma, il 10 febbraio 1886.

Il Direttore Capo della 56 Divisione

3 CAsANova.

MINISTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA

Avviso di concorso.

Colle norme prescritte dal Regio decreto 26 gennaio 1882, n. 629,
modiflcato col Regio decreto 11 agosto 1884, n. 2621, è aperto il
concorso per la nomina di professoro ordinario alla cattedra di este-
tica, vacante nella R. Università di Napoli.
Le domande su carta bollata ed i titoli indicati in apposito elenco

dovranno esser presentati al Ministero della Pubblica Istruzione non

più tardi del 30 giugno 1886.

Ogni domanda inviata dopo quel giorno sarà considerata come

non avvenuta.

Non sono ammessi i lavori manoscritti.

Le pubblicazioni dovranno esser presentate in numero di esempÏari
, bastevólo a farne la 'distribuzione ai componenti'la Coinihikslâno½sa-
minatrice.

Roma, 17 febbraio 1886.

Il Direttore capo della Divisione per l'istruzione Superiore

1 G. FERRANDO.

DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

(la pubblicazione.)
Si ò dichiarato lo smarrimento della ricevuta rilasciata dalla Inten-

enza di finanza di Perugia, in data 26 gennaio 1883, col n. 4 ordi-
nale e n. 83 posizione, n. 821 protocollo pel deposito della cartella

del consolidato 5 0¡0, num. 069812, di lire 25, fatto dal signor Ugo
Baduel di Carlo, onde ottenerne il tramutamento in un certificato al

suo nome, vincoltto par carzione dovuta da Ambrosi Orazio fu Pietro

Paolo, nella sua qualità di usciere giudiziario presso la R. Pretura dl

Bevagna (Perugia).
Si diinda chiunque possa avervi interesse che, eseguitesi le pub-

blicazioni prescritte dalfarticolo 334 del regolamento 8 ottobre 1870,
n. 5942, ove non intervengano opposizioni, il certitlcato risultato dal

chiesto tramutamento della suindicata cartella sarà consegnato alPin-

teressato signor Baduel Ugo di Carlo, senza obbligo della esibizione
della ricevuta smarrita, che rimarrà di nessun valore.

Roma, li 19 febbraio 1886.

Pel Direttore Generale: FORTUNATI.



GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNÒ D'ITALIA 875

R. Scuola di applicazione per gli ingegneri in Torino

CLASSIFICAZIONE DEGLI ALLIEVI che ytell anno 1885 >·tpot·tarono
il diploma di ingegnere civile, di ingegnere industriale o di
architetto, secondo il regolamento approvato con Reale de-
crete in data 8 ottobre 1876.

.EË COGNOME, NOME, PATERNITÀ Votf ottenuti TOTALE

.C e nelle prove nell'esame dei

sui PATRIA DEL CANDIDATO
iÌÍ 8 LO (BBSIBÌ6 VOt I

massimo manimo manimo

num. 1200 nam. iU num. 13U
Ingegneri civili.

1. De Nora Michele, da Forll. . . 1120 100 1220

2. Roux Eugenio Ernesto, da Nizza Ma-

rittima . . . . . .
1118 95 1213

3. DelPArciprete Camillo, da Arielli (A-
bruzzo Citra) . . . . . 1103 90 1193

4. Carbone Agostino, da San Remo (Porto
Maurizio) . . . . . 1103 88 1101

5. Franzero Giov. Emilio, da Raccontgi
(Cuneo) . . . . . . 1100 90 1190

6. Silvestrl Dante, ¢a Verona . . 1079 100 1179

7. Lubelli Ernesio, da Serrano (Terra di
Ôtr,aqto). . . . . . 1099 80 1179

8. Rossi Giuseppe, da Como . . . 1075 95 - 1170
9. Sizia Franõesco, da Dubbio (Ales-

sandria) . . . . . . 1019 98 1147

10. Morelli Ettore, da.Torino . . . 1052 90 1143

11. Raserl Cesare, da SavigIlano (Cuneo) 1041 95 1136

12. Campostrint Gio. Antonio, da Veropa 1023 100 1123

13. Negrotti Diotebo, da Lugagnano (Pia·
· canza) . . . . . . 1013 9õ 1108
Debolini _Felice, da Montevarch1 (A-

14. 'rezzo) . . . . . . 1402 95, 1097
Varrone Carlo, da Carningnola (To·

'

rino) . . . . . . 1002 95 1097

16. Vivl Adolfo, da Slena . . . 998 95 1093

17. BelIðncelli Pietro, da Mede (Pavia) . 999 90 1089

18. Bosio Ernesto, da Pinerolo (Torino) . 987 90 1077

19. Ster! Giuseppe, da Caraglio (Cuneo) . 980
.

80 1060

20. Maffel Massimo, da Parma . . . 965 97 1062

21. Maselodri Miro, da Como . . . - 984 05 1059

22. Sgherlino Michele, da Dronero (Cuneo) 080 75 1055

3. Campill Alfredo, da Torni '(Umbria) . 958,500 90 1048,500
. Machra Dom., da Rosario di S. F6

(Ifepubblica Argentina) . .

'

. 968 '70 1038

. Tarclilani Vittorio, da Firenze . . 933 95 1026
6. Pampuri'Luigi Comtilo, da Vespolato

(Novara) .. . . . . . 950 78 1028

g. Ponti Edoardo, da Casteggio (Payta) . 948 75 1023

$. Varese Giuseppe, da Porto .Maudzio . 936,500 86 1022,500
29. Troneone Amilcare, da Mortara (Pavia) 944,500 77 1021,500
30. Vico Vipeenzo, da Casalmaggioro (Cre-
mona)......

31. Tallero Giuseppe, da Napoli . .

32. Lucifero Giuseppe, da Edazzo (Mes-
sina) . . . . . .

3. Camagni,,Frañeesco, da Tirano (Son-
drlo) .. . . . . .

941 70 1017
934 77 1011

928,500 75 1003,500

913 - 90 1003

1. Bedarida Isacco, da -Nizza -Monferrato

(Alessandria) .

'

. . . .
• 933 70 - :1003

5; Picasso Vittollo-Eœanuele, da Genova' 018,500 80 -998,500
p. Druetti Alessandro, da Chlyasso (To•• _

I

rino) , , , , , ,, 920 78 -098

COGNOME, NOME, PATERNITÀ
Voti ottenuti TOTALE

e nelle prove nell'esame
dei

ud PATRIA DEL CANDIDATO
4 ggnifgÌ8 V 0 t i

massimo massimo massimo
num. 1800 num. 100 nom. 1300

Ingegneri civili.
37. Tedeschi Massimo, da Trieste . . 911 85 996

38. Belloc Luigi, da Torino . . . 921,660 70 991,666
39. Sacerdote Lazzaro, da Vercelli (No-

vara) . . . . . .
907

, 80 987

40. Fabaro Giovanni, da Poirino (Torino) 091
. 78 979

41. Orsini Gaddo, da Pisa .
. . 895 75 970

42. Jonghi Carlo, da Ornavasso (Novara). 883 82 985

43. Solari Giuseppe, da Placenza .
.

875 85 960

44. Pomba Giuseppe Luigi, da Torinò . 879 78 957

4ö. Nieddu Pietro, da Nuoro (Sassari) . 878 78 950

46. Pistolese Pietro Antonio, da Trani

(Bari) . . .
. . .

877,660 75 0 2,666
47. Morelli Giacomo, da Montebello (Pavia) 857 85 .

942

- 48. Casoli Ettore, d'Asti (Alessandria) . 870 72 942

40. Malpetti Bartoloineo, da Cavriano

(Mantova) . . . . .
855,333 73 928.333

50. Saccare1II Paolo, da Casale Afonferrato
(Alessandria) . . . . . 853 75 92&

51. Setti Ubaldo, da Finale (Modena) . 848,500 78 926,500
52. Balzaretti Luigi, da Vercelli (Novara)

•

840 78 918

53. Meda Giovanni Battista, da Cressa

(Novara) . . . . . 819,500 83 902,500
54. Bergeslo Camillo, da Racconigi (Cuneo) 812,500 80 892,500
55. Vallati Giovponi, da Crema (Cremona) 815 75 890

5(i. Signorelli Erpole, da fronova . . 814,833 74 888,833
57. Chiapuzzi Gerolamo, da Varallo (No-

vara) . . . . . . 709,500 88 887,500
58. Casanova Angelo, da Sampierdarena

(Genova). . . .
. . 815 70 485

59. Foh Dino, da Parma . . . . 792,333 85 877,333
60. Lo Surdo Giuseppe, da Messina. . 803,500 70 873,500
61. Zuccoli Andrea, da Iseo (Brescia) . 791,666 78 869,666
62. Callimael Augusto, da S. Maria Nova

(Ancona). . . . . .
792 75 . 887

03. Mollnarl Vittorfor da Sampierdarena
(Gënova). . . . . . 786,500 72 858,500

64. Centuriono Carlo, da Torino .
.

784,500 70 854,500
65.-Cassinía Francesco, da Torino . .

780 76 850

06. Ciompi Umberto, da Pontedera (Pisa) 774,500 73 847,500
07. Triulzl Silvio, da S. Benedetto Po

(Mantova) . . . . 775,500 72 847,500
68. Gramegna Carlo, da Vercelli (Novara) 771,500 75 846,500
69. segre VIto, da Torino .

. . 765 76 841

70. Oddone Giuseppe, da Gonova . .
767 70 837

71. Rafanelli Giovanni Luigi, da Genova
. 7õ8,500 73 831,500

72. Massazza Cesare, da Mode-(Pavia) .
738,916 70 814,916

73. Cosano Filippo, da Santhlà (Novara). 702,660 70 772,666

* Fairman Erberto, da Boulogne-sur-Mer
(Francia). . . . . . 90

' DalPArmi Vittorio, da Feltre (Belluno) - 85
* Zazera Glovanni, da,0derzo (Treviso) 83
* Alessandrin! Davide , da Quistello

(Mantovo) . . . . . 80
* Brlsotto Francesco, da Negrizia (Tre-
, vigo) . .' . . . . 77

'.Borgamiallidoardo,da)Iontùde*Gabbi
(Pavla) . . . . . .

70

'.Cugini Giuseppe, da Parma . . 70

-
',Fuori di class10cazfono per over superato presso altrl'Istituli al-

cuno dello.lirove di prólltto di secondo e di terzo agno.
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COGNOME, NOME, PATERNITÀ Voti ottenuti TOTALE

e nelle prove ge¡¡.esame dei

PATRIA DEL CANDIDATO geB6IBÌB VOL i

10388120 massimo massimo

num. 1300 num 100 num 0Û

Ingegneri industriali.

1. Errera Luigi, da Venezia .
.

.
12s5 100 1335

2. Gatti Enrico, da Novara . . . 1258 95 1303
3. Beretta Eugenio, da Bergamo . . 1156 100 1256
4. Donati Guido, da Firenze . . . 1156 90 1246
5. Alonaco Edoado, da Pezzana (Novara) 1104 88 1192
6. Colorni Camillo, da Mantova .

. 1083,500 92 1175,500
7. Pianosi Pietro, da Macerata. . . 987 80 1067
8 Crova Carlo Angelo, da Asti (Ales-

sandria) . . . . . .
990 73 1065

9. Garzena Giacinto, da Graglia (Novara) 964 85 1049
10. Cianciolo Arturo, da Genova . . 947 86 1033
11. Chiarella Pietro, da Oneglia (Porto

llaurizio) . . . . . 919,500 85 1004,500
12. Tabasso Cesare, da Torino . . 837,660 72 909,666

' Alartini Felice, da Padova. . . 80
* Balasso Pietro, da Thiene (Vicenza) . 77

* Fuori di classincazione per aver su-
perato presso altri Istituti alcune delle
prove di profitto di seçondo e di terão
anno.

manzo mammo mamo
um. 900 nom. 100 num. 1000

* Architetti.

1. Devoto Gerolamo, da Cagliari . . 730,500 70 836,500

PARTE NON IJFFICIALE

DI.ARIO ESTERO

Si scrive per telegrafo da Vienna' al Journal des Ddbats crederst

generalmente in quei circoli politici che la Convenzione stipulata tra
la Porta e la Bulgaria sarà approvata dalle potenze con l'eHminazione

delle õlausole contro lo quali la Russia ha sollevato delle obblezioni.

Quando fossero rimosse le diGlcoltà a questo riguardo, la conclusione
della,pace tr4 la Sorbia e la Bulgaria non dovrebbe subire nuovi ri-

tardi,'o,quest'ultima potenza non metterebbe sul tappeto la questione
dellyndennità che per darsi l'apparenza della moderazione rinunzian-

dovl.

simulino che ogni ritarda frapposto alla soluzione della questione po-

trebbe provocare delle complicazioni imprevedule. Ma è lecito affer-

mare che le probabilità di una pacillca soluzione sono ora maggiori

che non lo fossero da lungo tempo.
« Per quel che riguarda più particolarmente la Grecia, il signor

Glatistone e lord Roseberry sono assolutamente decisi di non deviare

atllitto dalla linea di contlotta tracciata da lord Salisbury. »

Telegrafano cla Vanvi, 18 febbraio, al Ten;¡s di Parigi, clie la si-

tual.ione non ha mutato, o clie i tculativi fatti ullicialnicate per pro-

durre un accordo diretto tra la Turchia e la Grecia, non hanno otto-

nuto, finora, alcun risultato notovole.
¢ Perð, aggiunge 11 telegramma, la partenza precipitata di Feridun-

bey, ministro turco ad Atene, dalla capitale greca, si considera come
un indizio rassicurante.

< Le truppe turche concentrate a Mustapha-pascià sulla fronttera

bulgara ebbero ordine di dirigersi sopra Vranja, dove i serbi concen-
trano truppe considerevoli.
« Il signor Tsanoff fu ricevuto dal sultano o gli dichiarò che erasi

celebrato, in di lui onore, un servizio religioso in tutte le chicso della

Bulgaria e della Rumonia, servizio a cui il principe Alessandro aveva
assistito a Golla, unitamente a tutti i suoi alti dignitarii claili e mi-
litari. »

Tutte le Camere di commercio di Costantinopoli hanno consegnato
alla Porta- ed ai rappresentanti delle grandi potenze una protesta con-

tro lo ordinanze del governo bulgaro che fa riscuotere ad Hermanly
un dazio di entrata dell'8 per cento sulle merci, mentre che lomerci
medesime hanno già pagato un eguale dazio a Costantinopoli od a

Dede-Agatch.

A Londra ebbe luogo il 18 febbraio un banchetto dato dal partito
conservatore.

11 marchese di Salisbury, rispondendo ad un brindisi fatto in onore

della Camera dei lordi, dichiarð che questa Camera si troverà, que-
st'anno, di fronte a doveri e responsabilità molto gravi.
« Il signor Gladstone, disso egli, non affronterà immediatamente la

questione dell'autonomia in Irlanda, ma procedendo per gradi, pro-
porrà probabilmente un Parlamento irlandese con garanzie mul-

tiple. >
ll marchese di Salisbury espresse il convincimento che queste ga-

ranzie saranno assotutamente fallaci, perð che un Parlamento irlandese
usurporebbe gradatamente la supremazia inglese, e gli avversari del

signor Parnell si troverebbero ridotti ad una vera schiavitù.

L'oratore dipinge i pericoli che l'ostilità attiva di un governo ir-

landese cr€erebbe all'impero britannico in tempo di guerra. « Ma, ag-
giunse egli, questi pericoli sono di una importanza secondaria, se si

paragonano al disonore che vi sarebbe dl abbandonare la popolazione
leale dell'Irlanda ».

Il marchese di Salisbury spera che la condotta della Camera dei

lordi sarà degna delle sue tradizioni storiche.

Allo-stesso giornale sl telegrafa da Londra in data 18 febbraio:

¢ Si.dice'.nel- circoli diplomatici che l'opposiziono della Russia alla

Convenzione ini•co-bulgara non sia ancora cessata. I negoziat! In pro-

posito continuano tra i tre Imperi, e la Germania si adopera per ot-

tenere un accordo. Perb, siccorne per la Germania il mantenimento

della triplice'alleanza 6 di un'importanza capitale al punto di stare
al disopra,di ogni altra considerazione, o siccome essa non ha nella

questione del Dalcani un interesso diretto, no consegue che la sua
aziono si esercita un po' mollemente, sebbene certe potenze deside•

yassero ardentemente che la quostione avesse una pronta soluzione.
Ooltanto, quando el saranno messi d'accordo, i tro imperi tratte-

ranno colla Turchia. Importa ad essi di avere l'unanimith delle po-

tenze prima dl ap'No i negoziati, sebbene, d'altra parte, non si dis-

I fpgli inglesi pubblicano la seguente lettera diretta dal signor
John Brady, segretario del signor Parnell, al signor Grif0n, segreta-
rio della sezione della Lega nazionale irlandese a Cardiff, _dove do-

veva avvenire la riclezione di uno dei membri del nuovo gabinetto,
sir Edward Reed, assunto al posto di junior-lord della Tesoreria:

a Caro signore, accusando ricevimento della vostra lettera, ho l'o-
nore di informarvi che, secondo 11 desiderio del signor Parnell e del
Comitato esecutivo, noi dobbiamo adesso sostenere i liberali. Sembra

assai probabile che noi otterremo da essi qualche soluzione soddIsfa-
cente della questione irlandese. In ogni caso, siamo nel nostro diritto

punende i tories, i quali, dopo l'appoggio cho abbiamo loro pre-

stato, ci hanno ricompensato, proponendo con inusata brutalità, di
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applicare all'Irlada nuove misuro coercitivo, senza alcun motivo, o protestato presso il gOYOPHÖ Om0PICBRO C0ntro gli ult(mi occessi di
pretesto cui i chines¡ furono vittime, e si diceva che il Celeste Impero stesse
< Aggradite ecc. per domandare agli Stati Uniti una riparaziono del torto fatto ai suoi

« Firmato,: JonN BRADY. 7. CODDRZIODBÌÍ SUI (Offit0TIO della repubblica.

Gli stessi giornali pubblicano la risposta di lord de Vesci alla let-

tera Inviatagli da Gladstone, e che. ancho noi riferimmo sono tre

giorni.
Lord Vesci dice di appartenore alla Unione leale e patriotica irlan-

dese, che ha per oggetto di mantenere l'unione legislativa tra la
Gran Bretagna e l'Irlanda e di ricercare i mezzi di assicurare il be-
nessere dell'frianda, sottoponendo i provvedimenti necassari per un

tale scopo al Pariamento britannico.

Osserva poi ford Vesci como un gran numero di membri dell'U-
nione siano nolfimpossibilità di esprimero il desiderio loro che la

pace o Pordino regnino nol paese, ed aggiunge kho le persono inca-
ricate di dirigere gli ,affari della Assoclastone, como

,

conoscono a

fondo e per esperienza ogni cosa che Intárossi ITrianda, esso si fa-
ranno-un dobito di mettero a disposizione del signor Gladstone ogni
possibde informazione. Al quale fine pregano 11 primo ministro di

dirigero loro un questionarlo sui diversi punti da lui accennati nel
suo ultimo appello agli olettori.

Ripetúte volto i deputati liberall del Parlamonto germanico hanno
chiesto che af membri di quest'assemblea fosse assegnata una Inden-
nità che pämettesso a quelli tra di loro che non hanno bent di for-
tuna, di esorcitare le loro funzioni senza doversI preoccupare del bl-
sogni dolla vita. Eh 11 governo non solo ha sempre combattuto la

proposto, ma ha fatto processare, sobbene senza successo, quel depu-
tati i quall accettavano unindonnità dal loro partito.
Un deputato socialista, 11 signor Hasonclover, ha ripresontato la

stessa proposta nella seduta del 17 febbraio del Parlamento. Esso si
è studlato di dimostraro che l'indipondenza del deputati non en-

•rebbe affatto compromesen por il fatto che lo Stato desse loro una

modesta indennità; agglunse cho i Parlamenti non erano fatti soltanto
per i ricchi, o dtchierb che i deputati democratici-socialisti erano al-

trcttanto orgogliosi di ricevero un'indennith quanto lo erano certi
loro colleghi di spendere 11 loro proprio denaro in favore della

cosa pubblica.
Messa al voti la proposta del signor Hasenclover fu approvata dalla

maggloi·anza del Parlamento. Votarono contro nicunt nazionali IIberoll,
i conservatori liberi ed I conservatori.

Si ha da Madrid che il Consiglio det ministri deliberð di far pub-
blicare nella prima settimana di marzo 11 decreto di scioglimento
dello Cortes; di flasaro,Io olezion! In aprile e l'aportura dello nuovo
Camere a maggio.
Il ministro dello Onanzo chicso ai suoi collo8hi dl trasmottergli al

più 'presto 11 bilancio del rispettivi dipartimenti, aßIne di potere fluo
dalle prime seduto delle nuove Cortes presentare loro 11 bilancio ge-
noralo 1886-1887.
Il governo generale di Cuba venne afDdato al signor Calleja, un

impiegato, dicono i corrispondenti, cho non ha alcun Vincolo politico
e la cui missione consisterà soprattutto nel far prova di una grande
tol!eränza nélle elezioni della colonia.
Si siddia sempre er la consolidazione generalo dai debiti cubani,

ma si, comincierå a consolidare 11 debito galloggiante di cento milioni,
dandovi per gafanzia lo entrate del bollo a Cuba, o, sussidiariamente,
la garansla della metropoll.

Parecchi membri del Congresso degli Stati Unitl hanno presentato
rogeiti di legge diretti a proibire complotamento la immigraziono
pegli operal chinesi nol, territorio delPUnione.
D'altra parto Chang-Yin-Iluan, ministro di China a Washington, ha

TELEGRA.1VIMI
(AGENZIA STEFANI)

DUBLING, 20. - Il ricevimento del nuovo vicerò d'Irlanda diede

luogo ad alcuni disordini. VI furono risso con alcuni feriti

BUCAREST, 20. - Nel negoziati di pace fra la Serbia e la Bulgaria
sopravvonnero difficoltà, rifiutando In Serbia di presentare alla Con-

ferenza proposte scrit.o, come i delegati bulgarl olkono di fare dal

loro canto.

Le diOlcoltà provengono dal gabinotto di Belgrado e non dal suo

delegato Mijatóvich, che attende una risposta del suo governo.
Si spera che il passo fatto da tutti i rappresentanti dello potenze

produrrà effetto a Belgrado.
Oggi Mijatowich informð Madjid paselà e Gunschoff di aver r¡cevuto

un telegramma da Garaschanine, il qualo lo previene che gli giungerà
stasera la risposta della Serbia.
I dologati rinvlarono quindi a domani la seduta utliciale della Con-

ferenza per la comunicazione della risposta della grbia.
BUCAREST, 20. - Gueschor ha ricevuto Istruzioni formali di non

cedere, e d1°presentare alla Conferenza proposte di pace in scritto,
soltanto so hijatow ch presenterk simultanðaniente le sie,

LISBONA, 20. - Il nuovo ministero 6 così composto:

Giuseppo Luciano Castro, prosidento del Consiglio e ministro del-

Pinterno ;
Veiga Befrio, ministro di giustizia;
Emidio Giulio Navarro,·ministro dei lavori pubblici;
IIariano de Carvalho, ministro delle finanzo;
Enrico Alacedo, ministro della marina;
Barros Gomes, ministro degli estori;
Visconte di San Januado, ministro della guorra.

COSTANTINOPOLI, 21. - L'ambasolatore di Russa, Nelidoff, pre-
sentð Ieri alla Porta una Nota, nella quale sono confermato ed accen-

tuate le obbiezioni, digglh conosciuto, della Russia contro l'accordo

turco-bulgaro.
BARCELLONA, 20. - Proveniento da Genova ð qui giunto ieri 11

piroscafo Adria, della Navigaziono generale ituliana, diretto al Rio

della Plato, e prosegul quest'oggi por Codice.
ATENE, 21. - La notizia pubblicata dal Temps, circa l'arrivo al

Pireo di una legione d1 volontari italiani, & assolutamente fantastica.

1]IADRID, 21. - L'lutanta Eulalia à malata d'angina. La colebrazione
del suo matrimonlo fu quindi differita

SINGAPORE, 21. - Il piroscafo Birmania, della Navigazione gone.
rale italiana, dirotto a Genova, a partito leri per Colombo.

BELGRADO, 21. - L'assemblea plenarla del radleali, riuniti a Nisch,
el pronunzið contro Garaschanine, o respInso il progetto 'di unione

col progressisti. Questa decisione rendo impossibile l'ontrata del rad!-
call nel ministero.

¾ARNA, 21. - Si ha da Costantinopoli:
« La Nota che la Porta indirizzò a Dolgradõ facendo onergieûo rl

mostranzo per gli armamenti della Serbia, dico che so to11 armamenti

non cessano, la Bulgaria farà altrettanto, o dichInra categoricamento
che, In-caso di ripresa doHo osdlità, la Turchia tÍifenderebbi la Bull
garia contro la Serbia. La Nota prppone puris di far docIdere dalle

potenzo la quesfione delPindennità di guerra, insistendo per la pronta
conclusione della pace. >

GENOVA, 21. - Oggi ebbero luogo al Politoama .Genovese l'inaù-
gurazione della bandfora e la premlaziono del tiro. a adgno nazionale.
VI assistevano tutte lo autorità e gran folla. Il presidento Chichizzola

pronunzlð un applaudito discorso, acconúando agli scop! ed al van-
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taggi dell'istituzione. Il prefetto, consegnando la bandiera, disse pa-
triottiche, applaudite parole. Segui quindi la premiazione.
NEW-YORK, 21. - Il piroscafo Archimede, della Navigazione ge-

nerale italiana, è partito ieri per Livorno.

TORINO, 21. - Ebbe oggi luogo la inaugurazione del Congresso
delle Società delle tramvie.

Vi sono convenuti numerosi delegati delle Societa stesse.
Lo discussioni furono aperto da un discorso .del presidente, avvo-

calo Massa.
Venne spedito un tel gramma all'onprovole Ministro dei Lavori

Pubblici, plaudente alla sua iniziativa di regolare con opportuni prov-
Vedimenti lo costruzioni e l'esercizio delic tramvie.
LA CANEA, 21. - Stamane ð giunta nella baia di Suda la coraz-

sata Friedrich-Kart.

CALLAO, 21. - E arrivato ieri il piroscafo Glava, della Naviga·
ziono generale italiana, proveniente da Valparaiso e Montevideo.

BUCARE&T, 21. - Mijatovic ha ricevuto un telegramma da Gara-

schanine, che lo autorizza a presentare alla Conferenza in iscritto le
proposte serbe per la pace, simultaneamente alla presentazione di

quelle bulgare pure in iscritto.
Lo scambio delle proposte fra i delegati serbo e bulgaro si farà

domani.

Questo risultato si attribuisce all'azione cellettiva dei rappresen-
tanti dello potenze a Bucarest.

PARLAMENTO NAZIONALE

CAMERA DEI DEPUTATI

RESOCONTO SOMMARIO - Sabato 20 febbraio 1886

Presidenza del Presidente Discuant.

La seduta comincia alle 2 15.

UNGARO, segretario, leggo 11 processo verbale della seduta di ieri,
che è approvato.

Votaziöne a scrutinio segreto di tre disegni di legge.

UNGARO, segretario, fa,la chiama.
PRESIDEfftE. Si lasceranno lo urne aperte.

- .Soolgimento d'interrogazioni e d'interpellanze.
VOLLÀROssirolgo la seguente domanda d'interpellanza:
« Il sot~toicHtfo domandâ d'interpellare il Ministro dell'Interno e il

Ministro'dbilo Pinanze sulla esecuzione della legge 8 luglio 1883 pei
danneggiati poÌitici delle provincie meridionali. >
Ricorda Ìo discussioni avveduto alla Camera su questo argomento,

e specialmento quella importantissima fatta sopra potizioni mandato
alla Camera.
Nal giugno 1882 si rinnovò la discussione a proposito di un capi-

tolo del bilenelo-delPinterno.
Finalmente fa presentato un disegno di legge, che diventð legge il

di 8 lugIlo 188.3,.con la quale appunto si provvede assai insufficien-

temente ,a questi danneggiati politici, e ciò dimostra citando le somme
Ilnora speso e 11 numero scarso di famiglio sovvenute.
A giudicare,dall'andamento dei lavori della Commissione incaricata

di esaminaro le domande del dannegglati, non prima del 1888 po·
tranno essere compiute ,queste operazioni preliminarl.
Intantál'AÈovafo

, modo di lesi'nare ritardando e frazionando i

pagameñtl che, a rigore dl legge, dovevano farsi a questi danneg-
glati.
Onde i pligamenti che si faranno, qilando saranno esaminate tutte

10 domande, s!-rfddriènno a' liie 42 a'n'nue ¡¾eè danneggiato, mensill
3 50 loidä _e netto un soldo af gtdrno. E clo di fronto a moltl nyl-
lioni di daniif acóertsti.

Eppure le somme destinate a quel danneggiati dal dittatore. Garie

baldi furono realizzate dal Governo italiano !

D'altra parte quelle somme costituivano un capitale da pagarsi per
risarcimenti e non un fondo di pensioni o di sussidi; tale era invece

quello dipendente da un decreto 17 gennaio 1861 di Re Vittorio

Emanuele, che, al pari di quello del dittatore Garibaldi, non ebbe

esecuzione.

E così si cadde nella contraddizione di estinguere, colla legge 28
marzo 1885, crediti per danni di guerra che non avevano una asib-

gnazione in bilancio; mentre non si dà, quando si did, che una'me
schina pensione ai creditori napoletani e sleillani per i qdali era sta-
bilita una somma di 26 milioni.
MAGLIANI, Ministro delle Finanze, non può rilevaro le censmo che

Pinterpellante ha diretto alla legge 8 luglio 1863; e, limitandosi a

raccog11ere gli appunti da lui mossi all'esecuzione di quella legge, ri-
sponde: che le pensioni liquidate non potevano decorrere che dal-

l'approvazione del suc¢essivo bilancio; che gil assegni sono adeguati
alla somma disponibile; che non si puð far rivivere il decreto lud-

gotenenziale del 1861, il quale era inteso a provvedere in parte al-
Pinesecuzione dei precedenti decreti del dittatore, onde la legge del

1883 fu diretta ad eseguire quel provvedimenti; che non vi è alcuna

analogia fra il rimborso dei prestiti provvisorii della Lombardia, della
Venezia e della Toscana e il risarcimento dei danni patili per la 11•

bertà; che, infine, se la Camera lo vorrà, non esitcrà a pubblicare i
nomi dei pensionati di grazia.
VOþLARO non richiede la nota delle pensioni di grazia, che è già

pubblicata, ma quella delle pensioni date in appoggio al decreto del

1861, le quali sono state tutte concesse illegalmento, contrariamente
alle prescrizioni di quel decreto, e tome che siano state accordate a

chi ad esse non aveva diritto.

Non consente poi per nulla nella interpretazione data dal Ministro

della legge del 1883, la quale non ha menomamente abrogato nå 11

decreto dittatoriale nè il luogotenenziale.
GRIMALDI, Ninistro di Agricoltura e Commercio, essendo stato re•

latore della legge del 1883, dichiara che Pinterpretazione ad essa

data dal Ministro delle Finanze corrisponde perfettamente all'intend!-

mento della Commissione; perchè il Governo non accolse la pro-

posta della Commissione di dedurre dal fondo da assegnarsi le somme
costituito dalle pensioni in corso per i danneggiati politici, e preferl
aumentare l'assegne, comprendendosi perð gli assegni ai danneggiatL
politici che erano allora in corso.

DI SAN DONATO, invitato ripetutamente dall'onorevole Vollaro, di-
chiara che è perfettamente vero che egli ha richiesto ripetutamento
Pelence di quelli che hanno goduto degli assegni accordati dal de-

creto del 1861, e che stima poco corretto che si ignorino i nomi dei

pensionati dallo Stato.

MAGLIANI, Ministro delle Finanze, pubblichera quell'elenco.
VOLLARO, non essendo soddisfatto, presenta una risoluzione.
NICOTEllA prega l'on. Vollaro di non insistere in una proposta

che verrebbe innanzi alla Camera in un momento poco opportuno;
quando le Commissioni avranno compiuto il loro lavoro, si potranno
meglio apprezza e gli effetti della legge del 1883 e si vedrà che la

legge stessa non ha raggiunto lo scopo che Governo e Parlamento si

proponovano.
VOLLARO non insiste perché sia ora stabilito il giorno in cui do-

vrà discuterst la sua risoluzione.

TAJANI, Ministro Guardasigilli, prega l'om. Aventi •d! differrire a

sabato prossimo lo svolgimento della sua interpellanza sull'ammini-

strazione della giustizia penale.
AVENTI acconsente all'invito del Ministro.

ROUX, anche in nome dell'on. Savini, svolge la seguente donianda
d'interrogazione:
« I sottoscrittl chiedono d'interrogare il Ministro degli Affari Ester1

sopra la tutela accordata agli intereisl e alle persone dei comíazionilÏ
nella Colombra. »

Dopo aver rammentato la petizione degli eredi di Vincenzo Cac-

tant, intorno alla quale la Camera esortava II Ministró degli Affali
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Esterl·dd-aharo i mezzi diplomattel percito a. txegli eräti'-fosse resa

ginstizia dal hoternom della Repubblica' Argentina,' espone altri fatti
nel qqali, a suo modo di vedere, è impegnato il nostrionore•na-
zionale.
Ricorda i saccheggi impunemente patiti dai molti italiani residenti

a Colon e a Bogota, con un danno di oltro.due milioni, affermando
: ehðiesil¡ pur -mancanza di rappresentanti italiant, dovettoro rivol-
geril, ma senzd risultato, alla protezlone del Consolato franceso.
Domanda d che punto siano le pratiche fatte por ottenero dal Go-

Verno della Colombia Pindennizzo del danal.
-Plis specialmente, pol, ricorda i danni patiti da Ernesto Cerruti, a

cui furono saccheggiati a confiscati i beni e fatto solfrIre anghorie d1
ogal maniera ; narra le trattative che, in proposito, coraero tra 11
Governo della Colombia e i rappresentanti d'Italla o do11a Spagna, in-
torpostisi como mediaterl, o domanda categorlehe aplogazioni e pro-
cise notizie al Ministro degli Allori Esterl.
Doplora che i nostri numerosi connazionali nella Colombla e in

altre parti delPAmerica meridionale siano dimenticati dalla madre pa-
tria, e ritiene cho uno Stato coine il nostro non possa fare a meno

di accordar loro la pin energica protezione.
Attendo la risposta del Ministro. -

ROBILANT, Ministro degli Anbri Esteri, dichiara di avere la più viva
simpatia per lo colonie italiane dell'America del Sud, e crede che quo-
sta dichiarazione basti a far comprendere alla Camera come egli sia
dispo.sto a proteggem quoi cittadin! IInllani 171 residenti, che ne siano
medtevoli, in tutti quei modi consentiti dalle legg1 d.I quel paoel e
concillabili con intoressi maggiori. -

In quanto alla vertenza degli orodi d1 Vincenzo Caetant, dice che,
per le loggi vigenti nelPArgentina, non crede fac11e r1solvorla ; ha già
intavolato trattative o non potrebbe ancora dir niente sul probabili,
risultati.
Quanto alFodissea del signor Cerruti, ammetto la veridicità del fald

narrati dall'onorevole Roux, ma deve dire che si tratta di una que-
stlone molto compleasa e delicata.
È pero gravissimo 11 fatto che al Cerruti siano stati conilscati i

beni prima ancora che fosso intervenuto 11 giudizio del TriblUtalL
'

Espono le trattative fatte dal Governo, facendo notare che furono
già mandati nella Colombia alcuni logni Italiant da guerra con la mis-
alone di tutelam i noitri interessi.
La mediazione della Spagna fu accettata solamente in principio, e

col patto cho le trattative dovessero aver luogo a Afadrid; che, entro
sel mesi, la vortenza debba essere risoluta; che intanto non sia mo-
Jostato il signor Cerrut1; che lh0ne si esefuda Pincidente di Bonavon-
tara dove perð devo dichlararo che non fu punto ofresa la nostra
bandiera.
Parlando 'in.11aea generale, dice cho non puð 11 Góverno provvo.

dero a tutti i casi che possono succedero agli italiani che vanno nel-
PAmerlea del Sud, dove la leggi, e più la loro applicazione, lasciano
mòlto a desidèrare; ma quel che non puð fam 11 Governo d' Italia,
non puô farlo'nennebe nessun altro Govorno.
AIà certamente il Governo non ô disposto a tollataro troppo. E dopo

,avore osauriti tutti i mozzi della d.1plomazia, ricorrerà ad altri mezzi
pin onorsic1 e pla sondl. Solamente, quel giorno bisognork pensaro
da qualo dl quello repubblicho dovremo incominciare. (Bene ! ·- Si
ride). È disposto, so la Camera lo crode, a dare altri schiarimenti,
non essendo, in questo, obbligato a fare delle riserve. (Vive approva-
:Ioni). '

ROUX dico cho la risposta delFonorevolo Ministro ha superato le
suo aspettativo. Gli raccomanda di fare in modo che, dopo esaurite
lo trattative per Paffare Cerrutl, el esauriscano altro conelmili ver-
tenze. •·

Conflda che la parola del Ministro sarà udita nelle colonie Italiano
aclPAflica del Sud, e che i membri che le compongono gli saranno
ricoitoscenti.,(Deno1).
SANI SEVERINO svolge la seguente Interrogazione:
« Il sottoscritto chiede d'interrogare il Ministro del Laveri Pubblici

sul ritardo nelfesecaziono della legge sopra i porti, fari, eco, a

Ricorda le interrogazioni svolte dagit onorevon Placido e Dena Rocca,,
e domanda spiegazioni al Ministro intorno al ritardo nell'esecuzionc•

della legge sui porti, e in ispecto sopra una lettera da lui diretta alla

Deputaztone provinciale di Ferrara relativa al suo concorso nella

sposa·dei porti lungo l'estuario veneto.

GENALA, Ministro dei Lavori Pubblici, nega che ci sia ritardo no!-

FeSecuzione della legge sui porti, la cui applicazione, però, ð notevol-
monte difficile, per cause dipendenti dal nostro organismo ammini-

strativo.

Prega l'onorevole Sani di riservare le sue critiche alla classifica dei

porti a quando sarà finita. E fino a quando non sarà finito, bisogna
applicare la legge ora vigente: ecco la spiegazione della lettera ne-

connata dall'onorevole Sani. Certo è che la provincia di Ferrara, se
avrà indebitamente pagato, sarà rimborsata.
'

SANL SEVEftlNO risponde che si sarebbe potuto, nonostante i ri,
tardi amministrativi, abbreVlare il ritardo. In quanto al resto, prendo
atto do11e dichiarazioni del Ministro.
PRESIDENTE dichiara chiusa Ïß YOta2ÍOBO.

(I segretari Fabrir,j, Di San Giusoppe, Mariotti o Melodia numerano
i voti).
Risultamento della votazione a scrutinlo segrolo sul seguenti disegni

di legge :
Approvazione degli accordi postell stipulati a Lisbona:

Favorevoli . . . . . . 188
Contrari . . . . . . . 62

(È approvato).

Proroga del termino relativo agli agravl ed agli aumenti provvisori
di alcuni tributi: •

Favorevoli. . . . . . . 172
Contrarl . . . . . . . 60

(È approvato),
ifodillcazioni alla logislazione sugli scioperl: ,

Favorevoli . . . . . . 117-
Contrarl . . . . . . , 121

(È respinto -- Commenti.)
SCIACCA DELLA SCALA svolge la seguento intorpellanza:
« Il sottoscritto cidedo d'intorpellaro fonprovole Ministro d'Agricol-

tura o Commercio circa i provvedimenti per combatt.oro a difliisione

della illlossera. »
Espone i molti inconvenienti che 11 sistema Onora segulto ha pro-

dotti, e domanda so il Ministro Intenda adottaro 11 metodo curativo
cho fu consigliato dalla Cominissione Inviata in Francia, e chiede ca-

tegoriche spiegazioni all'onorovole Ministro, trattandost di una que-
stione della più alta, importanza.
GRIMALDI, Ministro di Agricoltura e Commercio, risponde che il

Governo ha seguito sempre il metodo consigitato dalla Commissione
consultiin, metodo, ,d'altronde, che ha prodotto buoni effetti, o che
almeno ha scongiurato danni maggiori.
Quanto alPavventro dichiara cho sindloiù subito insieme con la

Commissione, t risultati delle esperienza fatto In Frabbla pot metodo
curativo, e riconosco Putilità di introdurre le Thi amoricane, alla cui

diffusiono al ð sempro adoperato con la massima cura.
SCIACCA DELLA SCALA si dichiara soddisfatto, o ricorda la Com-

missiono parlamentaro d'inehtesta nominata appunÏo per la flllossera.
GIIINALDI, Ministro di Agricoltura a Commissione, rispondo che

non potrà non tenor conto delle conclusioni n' cui questa Commis-
stone i venuta. Prega di rimandare, por consonso dell'onorevole

Toaldi, Pinterrogazione da lui presentata.
DEMARIA, anche a nomo degli onorevoli Favale, Fola o Itoux,

svolge la seguente Interrogazione:
'

« I sotÎoscritti chiedono d'Interrogaro Ponorovolo Ministro dei La-
vori Pubblici en11e guarentigio adottato por la miglioro applicazione
delParticolo 21 dolla leggd sulle Convenzioni ferroviarlo .ai contratti
di appalti-per lo provvisto del materialo. »

,

'

Ricorda che, disentendos11e Convenzioni, la Camera fu unanimo nel
volere sicuramento garantite lo Imlusirlo liallage. Invece seng avvo-
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nutl.cartisfatti daFquali si puo ragionevolmente ritenere cheile di-
spÎlsizioni la legge biano state violate.

Ita ad e enipio, uri'ordinazione data a fabbriche svizzere di venti
vetture dhprima classe.
Invóóa ÑŸve imeliti atti a impedire il rinnovarsi di simili irrego-

larig, e ehterie sapere:quale sia l'interpretazione che il Governo
intände dará all'articold 21 della legge sulle Convenzioni
GENÀLA,91inistro del Lavori Pubblici, dichiara d'esser lieto di poter

smentire solennomente una quantità di dicerie corso in proposito.
L'gticoloe21 della legge delle Convenzioni 6, per quel che concerno

Pesercizlo delle ferrovie, esattamente applicato.
111 Governo però aveva facoltå di spendere 15 milioni per acquisto
di rnatoriale mobile; e siccome c'era urgenza immediata di avere 20
vettwe di prima classe, furono dovute ordinare all'estero non potende
l'industria italiana consegnarle subito. Per tutte le altre provviste, le
ordinazioni furono date in Italia, avendo la nostra industria, col 5 per
cento di protezione, vinto la concorrenza delPindustria estera.

Quanto all'interpretazione da dare all'articolo 21, dice che si appli-
cano scrupolosamente le normo generall della legge di Contabilità.
DEMARIA è soddisfatto della risposta dell'onorevole Ministro.
PIlESIDENTE annunzia le due seguenti domande d'interrogazione:
« 11 sottoscritto desidera interrogare l'onorevole Presidente del

Consiglio, Ministro dell'Interno, sui criteri dirigenti Pesecuziono della
legge (gennaio 1885) sul risanamento della città di Napoli.

« Di Sàn Donato. »

« I sottoscritti desiderano d'interrogaro Ponorevole Presidente del

Consiglio per sapere se intenda presentare un progetto di legge a

favore dei medici morti nella cura di epidemie.
« Parona, Turb glio. >

DEPRETIS, Presidente del Consiglio, dirà lunedi se e quando In•

tenda di rispondere.
DI SAIL DONATO prega il Presidente del Consiglio di ricordarsi di

questa interrogazione nel caso gli pervengano proposto in propo-
sito.

GENALA, Ministro del Lavori Pubblici, presenta la sedicestma re-

lazione sulle strade comunali obbligatoric.
La seduta è levata alte 6 35.

Nel Resoconto sommario di venordi si stampò che il depùtato Ca-
Valli propose di mantenere la pena del carcere in vece di quella della
detenzione, che non trovasi fra le pene contemplate dal Codieg ti-
gente.
E il deputato Di San Giuliano osservò che la parola detenzione

era stata già approvata nell'articolo 2 del disegno di legge.

80IËNZE. LETTERE ED ARTI

L'ESPOSIZIONE ARTISTICA DEI METALLI.
I.

Nella magistrale relazione che a illustrare la mostra retrospettiva e

contemporanea di suppellettili artisticho intagliate e intarstate dettò

il suo principale professore ordlnatore Raffaele Erculei, e ne resta

solenne documento, si leggo: 4 Abbiamo flducia che la seconda Espo,
sitione parziale di industrie artistiche, organnizzata con maggior tran,

quillità, con maggior tempo, colla, esperienza della prima, sia per

Vincere In ricchezza e iñ importanza la Mostra delle opere Intagliate
e intarsfate ». Il prognostico doveva lietissimamente avverarsi per la
mostra degli oggetti artistici di metallo, condotta anch'essa a glorioso
porto per cura della Direzione del Museo artistico industriale di Roma,
e che si inaugurò or sono pochi giorni.
La Mostra è infatti riuscita splendidemente. La munificenza del Ro

e de' suoi Ministri, e in ispecie Peßlcace patromato dell'eminente uomo
che ð Ministro dell'Industria, Parhore per lo arti dei vari sodallal ita-

llani anche non artistici, di Insigni collezionisti, dl Valenti artenci di

ogni parte d'Italla, 11 desiderio in tutti di contribuire al progresso
delle industrie artistiche, causa di perfezionamonto morate e di proi
sperità -economica nel paesi civili, inflne la solerzia intelligente e in-

faticabile, di ch! ð a capo del Museo industriale, hanno armonicamente

cooperato a questá risultato. Si polò raggiungere il programma che

il Comitato s'era prefisso: indicare cioè ai produttori moderni quanto
gli antichi fossero perfetti nei loro sistemi ornamentali: istituire un

fecondo parallelo fra il lavoro moderno e l'antico, c dall'insegnamento

del passato trarre argomento di progresso per l'avvenire delle arti

nazionall.
Ora noi vorremmo dare ai nostri lettori una assai sommaria illu-

strazione delle principali cose che si ammirano in querta Esposizione,
sia rispetto ai veri tesori d'arte antica che si sono radunati, sia per

quanto riguarda la bella mostra che vi fa di sð l'odierna industria

artistica italiana. A farlo con maggior chiarezza gioverà premettere
quali siano stati i precedenti tentativi di consimili esposizioni, e bre-

vissimamente, quali siano le nobili tradizioni dell'arte italiana per

questa parte dei metalli.

L'obbletto di queste Mostre parziali ò quello di condiuvare gli sforzi
di coloro che vogliono far progrediro 11 lavoro nazionale, di eccitare

l'emulazione fra gli artisti, di generalizzare il sentimento del bello, di

afl1nare il gusto delle classi agiate; in breve, di migliorare le coridi-

zioni economiche e la cultura del pae<e.

È supelfluo dire quale vantaggio traggono da queste Mostre par-

ziali coloro che csercitano iridustrie artistiche. Essi possono, almeno

una volta nolla vita, over sott'occhio la storia dell'arte loro nei suoi

più preziosi monumenti, trarre ispirazioni dal lavoro degli antichi, tró-

varvi tipi eletti da imitare, guida sicura a nuor i progressi.
È colle esposizteni e le scuole che I'loghilterra ha incomparabil-

mente migliorate le sue manifatture, che la Francia lotta strenuamente

per non perdere 11 primato nelle industrie artistiche, che l'Austria, la

Germania, il Belgio ianno conquistando il loro posto fra i consuma-

tori d'Europa.
I/Italia, giunta ultima in questa guerra di efviltà, puð riguadagnaro

il tempo perduto, solo che si guardi intorno, che rivolga la sua at-

tenzione ai modelli lasciatilo dai macstri del Rinascimento, e si per-

suada che la genialità naturale dell'uomo e del paese non bastano a

fare un artista perfetto, ma è d'uopo vi concorrquo il lavoro, la per-

severanza, lo studio.

Già a Londra, per cura del South Kensington Museum, a Parigi

per iniziativa della Union Centrale des beaux arts appliqués à l'in-

destrie, in Germania per impulso di musei congeneri al nostro di

Roma o di Societå di cultori ed amatori di arti belle, si suole, a pe-

riodi determinati, faro espositioni retrospettive e contemporanee di

speciali industrie artistiche. Quanto ai melalb, due specialmente se no

fecero flnora, delle quali, la prima a Parigi nel 1880 al Palais de

l'industrie.

Essa comprendeva un museo storico d'arte metallica, una larga
esposizione di prodotti moderni, i saggi dello scuole di disegno di

Parigi e dei dipartimenti: il passato, il presente, l'avvcaire dell'arte

metallica in Francia.

Restö viva la memoria in tutti quelli cho visitarono quella Mostra

dei bronzi d'arte, del lavori in acciaio, degli utensdi smaltati ed in-

tarsiati delle riproduzioni indiane, cinesi e giapponesi, delle imitazioni

degli antichi smalti di Limoges.
L'altrattiva maggiore della Mostra di Parigi era indubbiamente co-

stituita dal salone orientale del Museo retrospettivo. L'estremo Oriente
vi era rappresentato dagli oggetti lavorati in China e al Giappone;

poi successivamente da tutte le arti arabe coltivate nelle vario epo-

che, dall'Asia fino a Cordova, e perfino a Venezia. I grandi vasi ci.
nesi e giapponesi davano una nota di carattere chiaro e gato all'in-

sieme di quella sala tappezzata di bronzi anneriti dalPartistica palina

del tempo. La miscola dei colori chiari e vivaci ai colori cupi fer-

mavano l'attenzione del visitatore, e gli davano un'idea dell'originalità
e della bizzarrla dolfarte cinen e giapponese, la cui lavorazione in

bronzo rimonta âno a quattromila anni or sono.
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Inestimabili tesori sfoggiava poi quel Museo in fatto di numismatica
e di scoltura in bronto dell'antichità classica.
Quanto agli smalti vi figuravano, oltre a quelli celebri di Limoges,

ancho quelli italiani del xim secolo della collezionc Castellani. Ma l'l-
talia era più splendidamente rappresenlata dalle opere di scoltura in
bronzo o df orenceria.
V'era 11 Martirio di San Sebastigno, una delle più belle opere del

Doitatello, una bella riproduzione dbl secolo xv del Marc'Aurelio co-

pitolino, opere di Giovanni da Bolo na e del suoi alifesi, e del sommo
DL*nvénuto.
Un'altra Esposizione artistica internazionale di rnetalli si tenne nello

scorso anno a Norimberga, sotto il patronato del re Luigi di Baviera.
Nella quale Ogurð degnamente anche la modorna industria artistica

italla,n'a, avendovl Inviato notovoll mostro, fra gli altri il Bencinelli e
11 Rinaldin1 di Firenze, il Pierret di Roma, il Cacclapuoti di Napoli,
CCC. OCC.

Le più antiche tradizioni dell'arto italiana nella lavorazione del me-
talli rimontano agli Etruschi, 1 quali pare abbiano conosciuto Il modo
di fonderli Onó dal più remoti'tempi. Le statuo di bronzo nello loro

città,erano coal numeroso che i románl ne contarono perflno duomila.

Lo facciate del loro templi erano decorato da statue in bronzo do-

rato;-no facevano anc,he di copossall, ma soprattutto un grandissimo
numero di statuette, di vasi, di lampade, di specchi, di tripodl. Seb-
ben'e gli Etruschi possedessero in grado assai minore del Grect il
sentimento della bellezza e purezza dello forme, puro si dove loro
qualche stgtua bellissima, qual' è quella detta dell'Oratore, conservata
nolfliÍuseo di Firenze.
I?orelleerla degli Etruschi fa poi famosa nell'antichith: a proposito

della quale a curioso notaro como si rilovi dalle loro opere come la
corona che diventð per i popoll moderni d'occidente emblema della

dignith regale, era per gli antichi un qualunque glolello cho faceva

parte dell'acconciatura, como 11 bracclaletto o il collare.
I Römani. Anche per questa como per le altro arti, quando si parla

delle loro opero artisticho, s'intende sempro dell'epoca imperiale,
polchã prima di essa Yarte romana 6 costituita solo da opero di stile
etrusco o greco. Bellissimo statuo in bronzo, magnifici busti e una

infinitå di statuine rappresentanti divinith o personaggi più o meno sto-
ricamente illustrl caratterizzano quest'epoca che fu brillantissima fino
al principi della Siria, col quali cominciô.la decadenza che divenno
massima con Costantino. Si fusero in bronzo immensi colossi, como
quella statua di Nerone, opera dello scultore gallo ZenoJoro, ehe mi-
BufaVa l'altezza di ben 35 metri.
La costumanza delle apoteosi faceva si che gli artlsti assoclassero

spesso il ritratto del personaggio col dio al quale era assimilato : ð

percið che gli impèratori sono spesso rappresentatt tutti nudi o cogli
attributi d'una divinità. Durante tutta l'epoca imperiale, si fecoro degli
splendIdi mobili di metalli preziosi, dei quali pero disgrazlatamente
non à rimasta traccia so non nelle descrizioni degli scrittori. CI re-

siano Inveco numerosi tipi di oreflceria o d1 armi romane, posseduti
specialmento dal Museo di Napoli, o importanti collezioni della nu-

niismatica romana.
Medio ßvo. - Il tambiamento di culto rellgloso che segnalb l'ul-

timo periodo della storia romana fece si che a un tratto gli edifizi
Tollglos1 cristiani fossero ricchissimamente decorati. Candelabri e lam-

pade in game e in bronzo ornarono le chiese cristiano come avevano

ornato i templi pagani. La liberalità dogIl imperatori, le ricchezzo del

neofiti, la pletà del fedeli vi portarono vere magnificenze.
Sposse volte.1 barbari sacchegglarono I tesori racchiusi negli edillst

-religios1 italiani, ma i barbari al cony,ertivano presto e rendevano alle
chiese le ricchezzo rubate. Ctð·ë Populonza nella quale atúavano yl-
Vero fecoro si clm la fabbricazione degli oggetti motalIIci di lusso non
cessasse mal in Italia durante le invasion1. Moltissime delle opere di

quest'epoca sono peró esclusivamente di stile bizantino, e fatto a Cd-

stantinopoll. Lo memorie più schiettamento italiane si riferiscono al

monacl di Montecassino, i quali si mantennero fodell alle tradizioni

delFarto classica romann, mentre' lo stile bizanttrio domino a' Venezia
II ante testo il medle evo. 611 oggetti che gIt oreflei fabbriedveno in

,

maggior numero erano I reliquiari d'ogni specie e d'ogni forma, ta-
luni raffiguranti un castello, altri una cappella, una coppa, un vaso.

Le Idee del rinascimento artistico si svilupparono, prima che al-

trove, nell'Italia centrale, c Siena, Pisa, Fitonze ne furono i pdmi
focolari. In queste città gli artisti lavoravano como si fa nelle botte-

ghe da orefice, e l'educazione cho ricevevano era talmonte solida, che
gli apprendisti ne uscivano capaci non solo di compiere a piacere statue o
vasi, gioielli o medaglie, ma molti di essi diventavano anche pittori
o architetti. Da questo momento abbondano i tesori delforeficarla

religiosa, che giunsero fino a not. Venezia, Verona, Monza, Milano,
Pordenone, Firenze, Perugia, Orvieto, Siena li mostrano anche oggi
con orgoglio. Fino a tutto il secolo xiv possediamo poche opere ar-
tisticho italiano in metallo che non siano di orißcorla da chiesa ; ma

giunti al xy el si affacciano i più grandi nomi della scultura: e pri-
mo della serie, 11 Donatello,colle suo bellissimo statue'In bronzo, fra
le quall un capolavoro di eleganza e di verità ð 11 Davide vincitore

di Golia. Di quost'epoca sono le coloberrimo porte istoriato del Bat-

tistero di Firenze, opera del Ghiborti, sono 11 Verrocchio autore del

monumento a Colleoni in Venezia, maestro di Leonardo, il Pol-

Ialuolo, ecc.
Una grande importanza nella rinescenza artistica italiana ha anche

l'inctslone delle medaglie, molto dello quell furono rltonute autenticho
dell'antichità romana o gräca, tanto no era perfetta l'Imitazione. Altro

riproducevano splendidamento l'efDgie del personaggi storici del-

l'epoca. . U. D.

NOTIZIE VARIE

Bollettino Consolare. - Ecco Pindice delle materie contenute nel

fascicolo primo (gennaio 1886) del Bollettine ' Consolare, pubbifcato
per cura dal Ministero per gli Alfarl Estori:
« Leggi e condizioni economtehe della Serbia nel 1884-1885 - (Loggi

e finanze - Banche • Commerclo) ». - Rapporto del signor avvocato
Fedele De Novellis, addetto alla R. Legazione in Belgrado, comuni-
dato dal conte Vittorio Sallier de la Tour, inviato straordinarlo e Mi-

nistro plenipotenziarlo a Belgrado.
« Commercio o prodotti del distrotto di Bona (Algeria) - Slato com-

parativo della importazione ed esportaziono negli anni 1883-1884 dal
porto di Bona nelle suo rotazioni col commercio dell'Italia ». - Rép-
porto del cav. avv.,Florenzo Zocchi, Regio vicee'Onsole a Bona (Al-
ge'la), trasmesso dal comm. Ippolitó Gartou, Reglo, console generalo
in Algerf.
« Rapport sur les ressources do Madagascar au point de vue do

la colonisation », par M. D. Malgrol, consul Royal d'Italic h Tama-

tavo.

« Rensolgnements sur la récolte des betteraves et la production du

sucre en Allemagne », par M. lo chev. G. Karow, consul R. d'Itallo

à Stettin.
« Raccolta del vini in Francia nel 188& ». - Notizio del cavaliere

R. Provenzal, R. consolo a Bordeaux.
« Relazione sulla EsposIz1ono internazionale dil lavori in metalli

preziosi e di bronzo e loro imitazion! In Norimberga (1885) », del
cay. Teodoro Schilling, R. consolo a Norimborga.
« Rapporto sul movimento commentale nel porto o nella Presi-

denza di Bombay durante l'anno amministratlyo 1884-1885 ·- Prezzi
medil dei principali generi.esportati ed importat!'nol porto di Bombay,
quarto trimestre 1885 - Movimento della navigazione italiana nel porto
di Dombay, del 1* gennolo al 31' dicembre 1885 », del cav. Fran-

coscö Bozzoni, R. console fBombay.
< Movimento.della marina italiana nella rada di Salonicco durante

Panno 1885 », del nob. avv. Pietro Baroll, R. Viceconsolo reggente il
R. Consolato a Salonicco,
4 Disposizioni consolarl >.

--wwvvvvùvw--



afo GAZZETTA UE.'HOIALE DEL REONO D'ITALIA

BOLLETTINO MRI'EORICO BOLLETTINO METEORICO
bE1.L'UlrFICl0 CENTRALE DI METEOROLOGIA DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA

soma, 20 febbraio. Rams, 21 febbraio.

Stato Stato TsurkaaTora Stato Stato TEMPs IATURh
Stazions del cielo del mare Swaziom del cielo jel mare

8 ant. 8 ant. Messima Rinima 8 ant. 8 ant- Massima Minima

Belluno
. . 3,4 caperiu - 7,5 -2,7

Domodossola . . . coperto - 7,2 - 1,1
Milano. . . . . . coperto - 8,5 0,3
Verona

. . . . . . coporlo - 8.1 5,ß
Venezia '.

. . . coperto cairno 10,0 1,2
larino

. . . , , . . coperto - 6,3 2,0
Alessandria.

. . . coperto - 4,6 0,0
Parma . . . . . coperto - 0,5 2,2
kodena . . . . . coperte - 7.5 2,9
Genova

. . . . . . , coperto cai n- 11,7 5,7
Foru . .

. . . coperto - 7,0 3,8
Þesaro-

.
. . . coperto legg :I osso 7,0 5,3

Porto Maurizio . . coperto ca:mo 11,8 0,3
Firente . . . . . 3:4 coperto - 12,6 3,9
Urb1no . . . . . coperia - 0.5 3,0
Ancona . . . . coperta calmo 8,0 5,5
Livorno.

. . . 112 coperto calmo 14, 1 0,8
) erugia . . . . . , 3,4 copertu - 11,6 2,0
Camermo . . . . nebbioso - 5,9 2,0
Portoferraio

. coperto legg. mosco 13,0 7,2
Chiets .

. . . . c..perto - 0,1 2,2
Aquila . . coperto - 10,3 2,9
Roma

, coperto - 14,9 8,0
Agnune . , plovoso - 8 3 2,7
Foggsa , . 3,4 coperto - 12,1 3,1
fart . soreno calu o 11,7 5,5
Napoh . . . coperto calmo 1.1,0 0,1
Portotorres

. . 3:4 coperto calmo - -

Potenza. .
.

, 12 cups ito - 7,2 1,1
Leeer . . .

sereno - 13,4 6,2
Cosenza

. 1:4 coper'o - 13,0 7,0
cagliart . 114 coperto legg. mosso 17,0 8,0
Yinolo

. . .
- -

- -

Reggio Calabria . . 112 coperto c11mo 14,8 10,0
Palermo.

, , coperto almo 17,7 7,2
Catania

.
. .

.
. . I¡4 oparta mosso 11,1 12,2

Caltanissena
. . . , coperto - 10,ii 2,0

Porte En•peducit. , ll2 coperto cir-t 10,1 0,3
-' tr:.t.a -. 1(2 coperto agitato 1.1,8 7,0

ŒRG OSSERVATORIO DEL COU,hÆ0 ROMANO
20 riinsamo 196.

Altessa della star-ons -== m. 49,05.

8 ant. Mezzodi 3 pom. 9 pom.

Barometro ridotto
a 0e al mare . . 702,8 76?,9 762,0 762,3

Termometro . . . 9,2 11,1 12.0 9,5
Umidith relativa . 89 82 74 83
Umidith assoluta. 7,76 8,14 7,71 7.94
Vento . . . . . . . calmo 88E SSE ENE
Veiosità in Km.

. 0,0 5.0 1,0 4.0
Cielo.

. - . . . . nuvoloso nuvoloso nuvoloso nuvoloso
pioggia pioggia pioggia

OSSERVAZIONI DIVERSE

rermometro: Maan. C == 12.7 R.== 10,iò -Mir..f.=8.0 .R.= 0,40.
Pioggia in 24 ore, mm. 8,i.

Belluno. . . . . . <oporto - 6,5 -2,5
Domodossola. . . , coperto - 6,1 -

Milano . . . . . . . piososo - 7,7 3,0
Verona . . . . piosono - 8,1 4,8
Venn.a.

. . . . . . coperto cabno 7,0 0,9
Torino . . . . . . . coperto - 7,0 2,7
Alessandria. . . . . plovoso - 6 1 2,8
Parma. . . . . . . . piososo - 0,1 2,7
Modena . . . . . . . pioposo - 7.6 3,6
G3nova . . . . . . . piososo legg. mosso 8,5 5.3
Forli. . . . . . . . . piovoso - 7,4 4.8
Pesaro . . . . . . . copeno legg. mossa 9,0 6,3
Porto Maurizio. . . cope: to calmo 11,4 8,4
Firenze . . . . . . . piovoso - 13,7 7,0
Crb no . . . . . . . nebbiosn - 6,0 3,0
Ancona . . . . . . . coperto cabne 9,8 6,8
Livorno. . . . . . 314 coperto cain.o 14,7 6,8
Perugia . . . . . . . coperte - 10,9 4,0
Camerino. . . . . . li2 roperto - 5,5 3,0
Portoferraio. . . . . 3¡ i coperto mosso 12,8 9,2
Chieti

. . . . . . . . cope-te - 8,8 2,2
Aquila. . . . . . . . coperto - 8,8 3,3
Roma . . . . . . . . coperio - 12,7 8,9
Agnone . . . . . . . coperto - 6.4 2,8
Foggia . . . . . . . 114 coperto - 13,0 6,7
Bari. . . . . . . . . 3¡l coperto cal·no 11,7 5,4
Napoli. . . . . . . . coper to calmo 11,8 8,4
Portotorres. . . . , 1ti coperto calmo -- -

Potenza
. . . . . . . nelibioso - 8,3 2,1

Lecce . . . . . . . . sereno - 13,0 6,8
Cosenza. . . . . . . 1¡1 enperto - 13,1 0,8
Cagliarl . . . . . . . copet to legg. mosso 18,0 10,0
Tinolo . .

.
. . .

- - -- -

Ragg, Calabria . . copel to calmo 14,7 0,0
Pa'e'mo . .

. . . . mereno calmo 10 0 2,4
Caam9

. . . . . . 3:1 coperta mos+, 11·> 7,7
celtanisecita

. . . . 10 wer' -- 10,8 2,8
Perte f>cre<tecle . 1\ t :ep :to raim : 16 a 10,4
w,sensa.

. . . . .
3 1 tr rt, legg. mosso 14,1 7,2

21 FFBBRAIO iß86.
Altese d:'aa staz.une= -r, 44,65

barorCetro ridotto
,

a O' e al mare . 761,2 761,3 700,6 761.6
Termometro

. . . 9,3 10.3 10,0 9,6
Umidità relativa

.
80 77 84 81

Umidith assoluta 7,01 7,21 7,74 7,51
Vento . . . . . . .

calmo E ENE E
Volocath in Km. . 0,0 8,5 10,0 3,5
Cielo. . , ,

. . nuvoloso coperto coperto coperto

OS3F.RVAZIONI DIVERSE

Torriometro:Mens C.=li,l-R.=8,88 - Min.C.=89-R.=7,i2.
Pioggia in 24 ore, mm. 1,0.

-r-
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TELEGRAMMI METEORlCI tempesta, che adesso si e seatenata allest di Terranova, portmours

delfUfficio centrale di meteoroloAla probab:Imente la temperatuta delle coste inglesi tra il 10 e il 20.

lioma, 20 febbraio 1886.

Alte pressioni Russia: centro Mosca (787).
Depressione Mediterraneo occidentale (760).
Italia barometro Alpi 765; Calabrie 764; Sardegna 761.
Ieri qualche pioggia media italia e Sardegna.
Stamane nuvoloso con dominio venti settentrionali.

Iloma, 21 febbraio 1880.

Alto pressioni Europa nord-ovest (785).
Depressione Mediterranco occidentale (759).
Italia barometro Alpi 764; Sicilia ovest (761); Sardegna 750.

Ierl pioggic specialmente alta e media Italla.

Stamane plovoso al nord, nuvoloso altrove con dominio venti del

lo quadrante al nord, del 2° nol bacino meridionale del Tirreno.

Probabilità: Probabilità :

Venti deboli a freschi del 1° quadrante al nord con temperatura Venti del 1° quadrante al nord, del to al sud; cielo coperto con

calante, del 26 al sud; cielo nuvoloso con qualelle pioggia. nevi al nord, altrove con pioggie; lemperatura in abiaassamento al nord.

Telegramma del New--York IIerald (in data 18 febbraio). - Una

Ustino ufficia Ha om di conunercio di Roma del dì 20 febbr

DIMENTO -

VALORE
a contänti CONTANTI T

ALUR
dal No Ver ato Apertura Chiusura Aper ora Chiusura

Readitt. Relians 5 0 0
. . ,

f luglio ikô -
-

- .... ....

Dr ita detta 5 0 0 . , ,

l' gennaio idd - - - 98 10 - - 98 08 3

Dena detta 3 0/0 . . . . .

i' ottobre 1885 -

Cártif. sul Tesaro fsmiss. iB6tsöi. .
.

> - -
99 a -

Prestito Romano, Blount. . . .
. . . .

» - 98 80 -

Detto Rothschild. .
. . . . . . . . .

l' dicemb. 188b --
- 99 25 - -

Obbligaziolii Beni Eccles. 6 0 0. . . .
i' ottobre 1885 - -

- - 99 50

Obbligazioni Municipio di Roma. . .

1° gennaio 1886 500 500 -

Obbligaz. Città di Roma 4 0/0 (oro) .
,

l' ottobre 1886 500 500 485 »

Aziom Regga Coint. de' Tanacehl. . » 500 500 -

Obbligaziom dette 6 0/0 . . . . . . . .
> 500 -

Rendita austriaca . . . . . . . . .
. .

.
» -

Banca Nazionale Italiana. .
. . . . . .

i' gennaio 1886 1000 -750 2220 >

Banca Romana
. . .

. , , . . . . . . . > 1000 (000 1045 >

Banca Gen.rale . . . . . . . . .
. . . . > 500 250 -

Soeietà Gen. di Credito Moh. ItaL . .
» 500 400 931 » -

Obbl. Boeista Imroohiliare. . .
. , .

O ottobre 1885
.

500 500 - - 439 75

Banco di Itoms , ,
. .

.
. .

, ,
.

, .
1° gennaio 188ú 50ù 250 712 >

Detto(az.stamp.)........... -
. 400

Az. Società di Credito l\feridionale. . 1° gennaio 188ò 500 250 510 > -

Cart. Cred. Fond. Banco 6anto Spirne. V ottobro 188 509 500 - - 480 >

Fondiaria Incendi (cro) , . , , . .
. ,

(° gennaio 16E6 500 100

Fondiaria Vita (orú) . .
. .

. . . . .

- 250 125

Soc. Acq. Pia ant. Mareia (az. sta.). . .

O gennaio i886 600 öb0 1770 »

.Detta ûertineati provv. . . . ,
, .

.

- 500 20ù

Obbligazioni dette . .
.

. .
. .

.
- - .

- 500 500 -

Soe. It. per condotte d'acqua (oro). . > 500 250

Anglo-Romana per Pillum, a gas .
.

Y luglio 1885 500 500 in »

Gas Certificati orovv. . . .
. . . . . ,

-

,
500 iGG .

Compagnia Fondiaria Italiana. . .

-
I 150 150

S. F. del Mediterraneo.. . . . . . - - -

- 500 500 - 583 »

Ferrovie Complementan . . - - - . . .

- 200 200 -

Ferrovie Romane . . .

1° ottobre 1805 500 200 -

Telefoni ed applicazioni elettriche - -
100 (00 -

Strade Ferrate Meridionali . . . . . .
i' gennaio 186ô 500 500 695 » -

Obblgazioni dette . . - . . . . .
. . .

- 500 500 -
I
-

Buoni Meridionali 6 0/0 (oro) . . .

- 500 500 -. ...

Comp. R. Fpyr. Sarde az. preferenza .

-

.

250 250 -

Azioni Iminobiliari , ,
.

. . . . . . . .
i' gennaio 1886 500 262 774 00 -

Soc. dei Molini e Magaz. Gen. . . . .
> 250 250 -

Detta Certifleati provvisori . . . .

- 250 200 -

Soc. de' Matei-iali laterizi. . . , . , , .
- 250 250 460 a -

Soc. delle mín'. e fond. di antimonio .
l' ottobre 1885 250 250 345 » -

Seonto C A MB I
P £1 P zzi PREZZ1 FATTI:

Rendita Italiana 5 0/0 (P gennaio 188ô) 98 07 ½, 98 10 fine corr.

Banca Generale 6H 50 fine corr,
3 010 Francia

. .
. , ,

90 g, - - 99 4a -

Parigi . . . . . , añáques -- - -

Societh It. per Condotte d'acqua (oro) 543 fine corr.
90 g. - w 25 10 Strade Ferrate del Mediterraneo 580 75 fine corr.

2 010 Londra.
. . •

• ' chogues .... ...
Società dei Molini e Magazzini Generali 440 fine corr.

Vienna e Trieste 90 g.
Germania . . .

.

90 g. -

Media dei corsi del Consolidato italiano a contanti nelle vari Borse
del Regno nel di 19 febbraio 1886:

Consolidato 5 0[0 lire 97 813.
Sconto di Banca 5 010. - Literessi sulle anticipa ioni § 0 0.

Consolidato o 010 senza la cedola del semestre in corso lire 95 673.

Consolidato 3 0tò nominale lire 64 200.
Consolidato 3 010 senza cedola id. lire 62 910

Ëer il ßindaco: Mazoccat
V. Taccetu, Presidente.
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5tegia Prefettura di Palermo

AVVISO D'ASTA.
Alle ore 10 antimeriÃiane del 6 marzo pross. vent. in una delle sale di que-

sta Pfefettura, dinanzi il prefetto, o a chi per esso, si addiverrà col metodo

dei partiti segreti, recanti il ribasso di un tanto per cento, ed a termini

abbreviati, allo incanto per lo

Appalto della fornitura dei meccanismi fissi occorrenti per l'ar-
mamento delle stazioni comprese nei tronchi Cefalù-Lascari e
Lashiri-Fiumetorto della ferrovia Messina-Cerda, per la pre
sunti sömma, soggatã a ribasso d'asta, di lire 37,700.
Perció cõloro i quali vorrannp attendere a detto appalto dovranno, negli

indicati giorno, ed ora, prosentare nel suddesignato ufficio le loro offerta,
estese su óarta bollata (da una lira), debitamente sottoscritte e suggellate.
L'impresa sarà quindi deliberata a quello degli oblatori che risultorà il mi-
gliore offerente, o ciò a pluralità di offerte, purchè sia stato superato o rag-

giunto il limite minimo di ribasso stabilito dalla scheda ministeriale.

Il primo lavoro dovrà completarsi nel termine di giorni duecentocinquanta
avorativi, il secondo di giorni sessanta, ed il terzo di giorni trenta.
La perizia preventiva, capitolato d'oneri, piante e disegni sono ostensibili

nella segreteria comunale e nelle ore d'ufficio.
Il collaudo verrh eseguito a spese dell'appaltatore dall'ingegnere del Genio

civile, e dopo tre mesi della consegna dello stato finale, d'accettarsi mediante
verbale.

Qualunque difficolth o differenza che nascesse nel momento dell'asta verrà
definita dal presidente.
Nel giorno 14 entrante mese alle ore 12 meridiane scade il termine utile

(fatali) per il ribasso di vigesima.
Marino dalla Residenza municipale questo di 15 febbraio 1886.

Visto - Il Sindaco : L. CAPRI.

5716 11 Segretario Capo : O. Gunmzzo.

P. G. N. 9394.

NOTIFICAZIONE
L'impresa resta vincolata all'osservanza del vigente capitolato generale per In forza della legge 25 giugno 1863, n. 2339, e del R. decreto 8 marzo 1883

gli appalti del lavori pubblici di conto dello Stato, e di quello speciale m data

18 novembre 1885, visibili aesteme alle altre carte del progetto nel suddetto
col quale venne approvato il piano regolatoro generale della città, è data

ufficio della R.frefettura di Palermo.
facoltà al Comune di estendere l'espropriazioni occorrenti per la sistema-

11 termine utile pir.laieonsegna dei materiali è fissato ai 31 maggio 1886.
zione delle nuove strade a determinate zone laterali, quando ciò cdnferi-

Per essere ammesat alPasta i coucorrenti dovranno presentare il certificato
sca al decoro dell'opera ottenendone, ove occorresse, un suppletivo Itegio

di aver versato in mia ensaa di Tesoreria provinciale il deposito richie-
decreto.

sto p<r adire allo incanto, avvertendo che non saranno accettate offerte con
Il sottoscritto pertanto rende noto che il Comune ha deliberato di valersi

depositi in contanti'od in altro modo. .
di tale facolth per chiedere al R. Governo la dichiarazione di pubblica utilith

Dovranno inoltre i concorrenti esibire:
per l'espropriazione delle zone laterali occorrenti alla prosecuzione delle vie

a) Un certificato di moralità, rilasciato in tempo prossimo allo incanto
dello Statuto e Cavour nel tratto dall'incrociamento delle vio Quattro Cantoni,

dall'autorità del luogodi domicilio del concorrente;
S. Martino ai Monti o in Selci, 11ao alla via Alessandrina.

b) Un attestatò di un ingegnere, confermato dal prefetto o sottoprofetto,
Pubblica quindi il piano ed i relativi allegati che saranno visibili nell'uf-

11 quale sia stato-r11asèlato.da non piû di sei mesi, ed assicuri che il concor-
ßcio della segreteria generale in Campidoglio dalle ore 10 ant. alle 2 þom.

rente o la pe ona chè sark incaricata di dirigere sotto la sua responsabilità per quindici giorni consecutivi decorrendi da oggi e dalla centemporanea

ed in sua voce i lavorigha lo'cognizioni e capacità necessarie per l'esegui-
inserzione di questo avviso nella Gazzetta U//tciale del Regno, o chidnque

mento e la direzione del lavori di cui nel preserite avviso.
avesse a fare osservazioni in contrario dovrà mdirizzarle per iscritto al sin•

La cauzione provvisoria à Assata in lire 1900 e quella definitiva in lire 3800,
daco in detto periodo di tempo.

ambedui in numerario od in,.cartelle al portatore del Debito Pubblico dello Roma, dal Campidog o 19 i raioL NIA
Stato al valore di Borea nel giorno del deposito.

•

R dellboratario dovrk:nel, termino di giorni 15 auccessivi a quello del-
Zl gegretario Generale: A. VELE.

r gi n one contd ignato ufficio offerte di ribasso AIRIRIRI8tPAZÎOBO PTOTIBelale (11 l'erra (ÏÎ LAVOTO
sul prezzo deliberato,- noi inferiori al ventesimo, resta stabilito a giorni ,5
successivi alla datidella airgiudicazione provvisoria., AVVISO d.'Astst.

Le spese tutto inerenti all'appalto e quelle di registro sono a carico del. 11 mattino del di 4 dell'entrante mese di marzo, alle ore 10 ant. con la

Pappaltatore. gontinuazione sarà presso la segreteria suddetta proceduto adun ultimo e de-
Pel presente appalto non saranno pubblicati i soliti avvisi di deliberamento•

finitivo incanto col metodo della candela vergine ed a termini abbreviati,
eppero 'st fa noto che 11 termine utile per presentare nel saindicato ufficio per dare in appalto il mantenimento della strada consort.le da 8. Ifarla

olierto di ribasso hul prezzo deliberato, non inferiore al ventesimo, scadrà al a Cubito ad Arnone, dolla lunghezza di metri 18874 50, non che per rimeñore
mezzodi dell'il marzo p..V. talune manoanze che esistono sulla strada stessa.

Palermo, 19 febbrhio 1886. L'asta, per quanto riguarda la prima parte, si aprirà in riba580 ell'annuo

5711 Il Segretario incaricato: G. SORGE· onnone, di lire 12,992 84,
Per quanto poi riguarda le remissioni in ribasso dei prezzi contemplati in

,PPO 110Î& 41Î ROIna -- Olttà di Marino apposito estimativo, del montare presnativo di lire 32,629 28 col sistema a
misura e con le norme del regolamento stradale della provincia e del capi-

AVVISO DI PRIMO INCANTO ---- Appalto per la costruzione
b lec ee er0 cl e i

a pe n ell ae qg u iccas oenosono già nettededl
del mattatoio;'1Àòatolo:ed abbeveratoio e copertura del latratoio tesimo, più centesimi 30 del prezzo di provvisoria agg uædlye io e ooffert
presso l'Acqaû ßanta. '

tempo utile.

Nel giorno tue entrapto mese, alle ore 10 ant. (per abbreviazione di ter- Il relativo capitolato, una allo estimativo, ò ostensibilo a chiunque, in
mine decretato dalla Giunta), nella residenza municipale, avanti l'illustris- ciascun giorno meno i festivi da oggi al dì della subasta dalle ore 9 anti-

simo sig. sindaco, d.chi por luir assistito dal sottoscritto segretario capo, si meridiane alle 4 pomeridiane.

procederà col me,todó della candela vergine.ed in conformith alla legge sulla Per essere ammessi a far partito, i concorrenti dovranno esibire un certi-

Contabilith geneßle dello Stço del 4 maggio 1885, n. 3074 all'appalto dei ficato d'idoneith a firma d'un ingegnere capo di un ufficio tecnico provin-
lavori pär Ïa costruzione del mattatoio, lavátoio ed abbeyeratolo, e copertura·ciale o governativo, di data non anteriore a mesi sei.

del lavatoio preiiÏo'PAcqua Santa, in tre lotti distinti, cioe: ¡ La cauzione provvisoria da darsi nell'atto dell'offerta è di lire 2000 e non

i• kattatoio'per la somma proventivata di lire 63,340; sarà altrimenti accettata che in numerario: la definitiva, da darsi nell'atto

W Lavatoio ed abbeveratoio, lire 18,130; della stipula del contratto, sarà pari ad un'annata di estaglio, e potrà for-
S' Copertura del lavatoio presso l'Acqua Santa, lire 9200• nirst anche con rendita pubblica italiana al portatore, a corso di Borsa.

Sull'ammontare del lavori suddetti resta a disposizione del Municipio la L'appalto avrà la durata di un sessennio, con facoltà all'Amministraslone

la somma complessiva di,11re 6503 78 computata per assistenza e direzione- di prorogarla di un altro anno.

I ribassi dovranno essere fatti sulla ragione decimale• Non appena divenuta definitiva l'aggiudicazione, l'aggiudicatario avrà il

Per assore gmmessi all'Asta occorte che l'aspirante esibisca certificato di perentorio di giorni 8 per la stipula del contratto, a far tempo dalla data

moralith e d'idóneità di data reoénie, e dovrà fpre a titolo di spese e di ga- della noti4cazione dell'approvazione, anche in sernplice forma amministra-

ranzia il beguente deposito : tiva, e qualora non si presenri a sottoscriverlo, perderà la cauzione provvb
Pritna 19tto; per spese lire 2000; per garanzia lite 3000; soria, e sÿrà responsabile di tutti i danni ed interessi che potranno all'Am-
Secondd lotto per spese lire 500; per garanzia lire 1000 ; ministrazione provvenirne
Torzo lotto, per spese lire 400; per garanzia lire 500· Il deliberamento è subonlinato all'approvazione della 1)eputazione provin-

11 deposito per garanzia verrà restituito dietro certificato dell'ingegnere ciale,
comunale, allorehò gli appaltatori avranno eseguito un lavoro pel doppio del Caserta, 19 febbraio 1886,

depoliitWfat Ofhe yttagne in surrogazione del deposito in danaro. 57W 11 Segretario capo: FABROCINI.
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Ocnvocazione dell'Assemblea straordinaria Società ciegli A.labastri in Volterra
della SOCIETÀ AN0NDIA CARB0NIFERA INDUSTRIALE ITALIANA COOPERATIVA, ANONIMA, PER A2IONI

stabilita in Genova

I soci della Società Änonima Carbonifera Andustriale Italiana sono convo-

cati in assemblea straordinaria pel giorno 15 marzo 1886, alle ore 2 pool.,
nella sede della Societh posta in Genova, piazza Pelliccoria, n. 5, per deli-
berare sul seguento

Ordine del giorno a

Nomina del direttore e determinazione delle di lui attribuzioni e tratta-

Inento.
Per intervenirvi aovranno essere depositate, a termini dell'art. 11 dello

statuto, lo azioni presso la sede della Soefeth, almeno dieci giorni prima di
quello fissato per l'assemblea.
5720 IL CONSIGLlO D'AMMINISTRAZIONE.

Sono invitati gli azionisti all'assemblea ordinaria che avrà luogo il 14
marzo prossimo, alle ore 2 pom., nella sala al 2' piano del civico palazzo dei
Priori.

Ordine del giornos
Bilancio e relazione dol-Consiglio e dei sindaci;
Nomina di amministratori;
Modificazione degli articoli 16 e 17 dello statuto.

Non avendo luogo l'assemblea per mancanza di numero legale, intendesi
oonvocata come sopra pel di 21 marzo suddetto.

«Voltorra, 20 febbraio 1886.
5708 Il Presidente: L. RUGGIERI.

Intendenza di Finanza della.Provincia di Firenzo
.A.VVI S O.

Innanzi la Deputazione del Consorzio di Bacchiglione Colli Euganei, in
Padova, via Rovina, num. 43ij, giovedi 25 corrento, alle ore dieci antime-
ridiane, si procederà all'asta unica col metodo dello offerte sogrete per i la-
vori di sistemazione del secondo tronco scolo Rialto e scoli Rio Caldo e

Pogese.
L'importo dpi lavori esclusi i compensi a privati o di lire cinquantacinque

miÌa settecentoquindici e cent. 24.
L'offoría di ribasso dovrà superare il minimo determinato,dalla scheda so-

greta dellä Deputazione Consorziale ed essero ,accompagnata dã certificato
d'idoneità nel concorrente rilasciato da pubblico uffleio tocnico, e dal depo-
sito di lire tremila.

La cauzione definitiva è di lire seimila.
Gli atti sono ostensibili nell'ufficio consorziale.
I lavbri dovranno ultimarsi in giorni centocinquanta.
La stipulazione del contratto verrà fatta entro cinque giorni dall'aggiudi-

cazione.
Padova, li 20 febbraio 1886.

5701 Il Segretario : GIANI.
.il

Avviso per nalgIlorin.
In relazione al precedente avviso d'asta.in data 23 gennaio prossimo pas-

sato per l'appalto dell'esercizio dello spaccio all'ingrosso dei sali e tabacchi
in Modigliana,'ei rende noto che nell'incanto oggi seguito, l'appalto stesso
venne deliberato per l'offerta indennità di lire novo e cent. cinque (L. 9 05)
per ogni cento lire sul prezzo d'acquisto dei sall' e di lira, una o cent. cin-
quantotto (L. i 58) por ogni cento lire sul prezzo d'acquisto dei tabacchi, e
che il termine utile per presentare a questa Intendenza le offerte di miglioria
non interiore al ventesimo sul sufndicato.prezzo di deliberamento scadrà alle
ore 12 meridiane del di 2 marzo prossime venturo.
Le offerte dovranno esser redatte in carta bollata da una lira o corredata

della prova dell'eseguito deposito di lire 1500 e del certificato comprovante
la capicità nell'offerente di obbligarsi a terminLdel Codico civile.

palla Intendenza di Finanza di Firenze, li 15 febbraio 1886.
5696 L'Intendeilte: CARIGNANI.

OANSA DI OIREDITO BAllE§E
SOCIETA ANONIMA COOPE11ATIVA a capitale illimitato

CON SRDB IN BARI.

(2' pubblicazione)
Banea Nazionale nel liegno d1talia

Capitale.versato lire 150,000,000

DIREZIONE GENERALE

.4VVEMO.
11 Consiglio superiore della'Banca ha deliberato di convocare l'assemblea

generale degli azionisti presso la sede di Genova per il giorno 28 del p. Y.

marzo.

La riunione sarà a mezzogiorno, nel palazzo della Banca, in >in Carlo
Alberto.
In tale assemblea si procedera alla elezione dei membri del Consiglio di

reggonza della precitata sede, per la rinnovazione del terzo dei reggenti e
dei censori uscente d'uŒcio, e per la surrogazione di quelli che per qualun-
que altra causa avessero cessato dalle lòro funzioni premen il Consiglio me-

desimo.
IIanno diritto d'intervenire all'assemblea tutti gli azionisti possessori da

sel mesi almeno di un numero di.azioni non inferiore a quindici.
Roma, 11 febbraio 1886. 5477

Società. Napoletana di Navigazione a Vapore
Capitale versato lire 500,000 -- SEDE NAPOLI.

Domenica 7 marzo 1886 avra luogo l'assemblea generale ordinaria degli
azionisti nell'uŒcio sociale in Napoli, sia Nuova Marina, n. 14, piano i', alle

I signori azionisti della Cassa di Credito Barese sono invitati ad interve-
niro il giorno 7 marzo p. v., allo oro 9 antim., nel locale della Carovana deiI?acchim D, ganalí, strada Palazzo di Città, 45, ove ayh luogo l'assembleagenerale ordinaria dei soci per discutere o dehberare sul seguente

Ordine del giorne:
1. Relazione del Consiglio d'amministrazione;
2. Relazione dei sindaci;
3. Approvazione del bilancio 1885 e ripartizione degli utili ;
4. No oina di 4 amministratori;
5. Nomina di 12 componenti il Comitato di sconto ;
6. Nomina di 3 sindaci effettivi e 2 supplenti.

Ove nella detta tornata non si raggiunga il-numero voluto dall'art.61 Sta.
tuto sociale, l'assemblea s'intende convocata pel giorno 14 marzo nell istessolocale ed alla medesima ora senza bisogno di altro avviso.

Bari, 16 febbraio 1886.
Cassa di Credito Bareso

5ò93 Il•Direttore: A. B. MALINO.

(l' pubblicazione)
BANOA AGRICOLA IPOTECARIA

SOCIETA' ANONIMA
autorizzata coi Iteali decreti 29 luglio'fŠQ8 e 11 giugno 1870

Sede sociale in Napoli, via Roma (già Toledo) 55.
Gli azionisti della Banca Agricola Ipotecarig 50IiO CORVocati in assemblea

generale ordinaria pel giorno 15 marzo prossimo venturo, alle ore ti anti-
meridiane,-nella sede sopra indicata, per-discutere sulle materie fissate nel

ore 10 antimeridiano. :

Ordine del giorno:
1. Relazione dei sindaci gul bilancio del 1885;
2. Relazione del Consiglio d'amministrazione sulla gestione 1885;
3. Approvazione del bilancio e relativo dividendo ;
4. Retribuzione dei sindaci ;
5. Nomina di sei amministratori ed un supplente;
6. Nomina di cinque sindacl titolari ed un supplento.

Non avendo luogo l'adunanza nel silddetto giorno per mancanza di nu-
nigro legale tli ationidi, resta convocata in WWtinda turratta pW ddhmitt«22
detto mese ed anno.
Art. (7 (statuto sociale). Ogni azionista per lufgivglifrd alÑWdthhidlí deve,

almeno cinque gierni prima, depositare presso la sede abbilild la due a2fdhi,
ritirandone ricevo.

þIapoli, 10 febbraid 1858;
BY21 Il Priisid'ent'e : I . PEVI(IÈIWE. :

seguento
Ordine del giorno a

1. Itelazione del Consiglio centrale di animiilistrazione sulla gestione a
tutto il 1884;

2. Discussione sulla relazione medeilíma;
3. Approvazione dei bilanei;
4. Dividendo da pagarsi agli azionisti del nuovo bilancio;
5. Surrogazione degli amininistratori che oscono d'afnzio, e ratiflea dei

Ittfovi consiglieri nominati in virtii llell'art 39'dello statuto suciale;
6. Nomina deihindaci.

Hanno diritto d'intervenito all'asigthblea generald tutti gli azionisti clie,
We giorni prima di quello fissnto pdf l'aðuranta, avranno fatto deposito dei
rispettivi titoli di azioni (come prescrive l'art. 78 dello statuto), esoguito
trella Cassa sociale di Napoli.
. Ntlifdli, 22 felibi9tid ISA.

.

10 IL C0NSIGLIO D'AMMINISTRAZIONE.
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1 3 DIREZIONE TERRITORIALE "

di Commisšãriato Militarà diil IV Corpo d'Armata (Piacenza) 11 Pretore del mandam ato di Mon-
tagnana

AVVISO D'ASTA PER PRIMO INCANTO.
Si fa noto che nel giorno l' marzo 1886, alle ore 2 pomerid. precise si stoCnhe inngdeen oizi i depositi esi-

procederà in Piacenza, nella Direzione suddetta, palazzo Morandi, strada i. Sotto il n. 184 del Maestro a lire
al Dazio Vecchio, n. 41, piano 2 ( avanti al direttore al pubblico incanto 265, rapprosentato ora dalla polizza
a partiti segreti per Pappalto della provvista periodica del grano occorrente 5 marzo 1868, n. 5336, per italiane lire
ai Panifici militari qui sotto indicati: 222 47, verificatosi nel i' luglio 1839

t Lazzaro Zoržan quald prezzo di de
INDICAZIONE Grano

e Quan- Pesonetto si $3 libera seguita a di luifavoredegliim-
del m azzino

da provvedersi 9 tità effettivo & o.g,g mobili venduti all'asta giudiziale di ra-
pelaguale Quantità

ca un dpeergrano ne lieo pe ta ed ee a
deve servire Qualità deio Ë lotto etto i o

8 co ¿ g briele e Bonajuto.
la provvista quintall Quint. Chilogr. 6 Ê;g 2. Sotto il n. 185 del Maestro a lire

70õ, rappresentato ora dalle polizze 5
marzo 1868, n. 5327, per itahane lire

Piacenza. . Quint. Nazionale 10000 100 100 76 5 200 588 50, e 20 febbraio 1369, n. 11792.
Pavia » » 4000 40 100 76 5 200 per italiane lire 3 35, verifleatosi nel

Parma » » 3200 32 100 76 4 200 t• Iuglio 1839 da Eberle Pasquale quale
Genova

. .
» » 4800 48 100 76 3 20 ae e mobil equ31

T¢mpo utile per le consegne. - Le consegne dovranno farsi nel magazzino e venduti a pregiudizio degliuoppigno-
sopraindicato in rate eguali nelle epoche seguenti, cioè: la prima ra rati Pertile Bortolo e Consorti sulle
dovrà essere compiuta nel termine di giorni dieci, a decorrere d istanze di Trieste Gabriele e Bonajuto.
giorno successivo a queHo in cui fu ricevuto dal deliberatario P avvi 3. Sotto il n. 180 del Maestro dei
dell'approvazione debcontratto, ele successive consegne dovranno offet- Depositi, austriache lire 3 42, rappre-
tuarsi parimènti in dieci giorni, coll'intervallo però di giorni dieci dopþ eentato ora dalle poliaze &marzo 1868,
l'ultimo giorno, del tempo utile tra la prima e la secondå, e così di sg. n. 5311, per italiano lire 273, e 25 feb-
guito tra l'utiä eTaltra consegna sino a compimento della provviita. l. braio 1869, n. (1793, per centesimi 14,

11 grano dovrà åsèere nazionale, del raccolto dell'anno 1885, di quaHth ugualg verifloatosi nel 4 agosto 1839 dalla fab-

al eampione per ogni paÊlficio esistente presso la suddetta Direzione. |
c a della Chieds matcric die MDon

La provvista dovrà farsi in base ai, capitoli generali e speciali, ostensibili Marco Scandola qtiale elemosina di tre
in questa DirezioriÑ territoriale e in tutte le altre Direzioni territoriali, Sq- messo.
sioni ed ufficÏ locali di Cõmmissariato militare del Regno; quali capitoli fog 4. Sotto il n. til del Maestro dei

merarino parte integrale del contratto, en us ce a p

Il deliberamento seguirà lotto per lotto a favore di colui che nel suo part- mero 5312, per italiano lire 15 32, 25
tito scritto su carta da bollo da una lira, firmato e suggellato a ceralacca, prd· febbraio 4869, n. 11794, per cent. 3,
porrkper ogni quintale, un prezzo maggiormente inferiore, o pari almeno verificatosi nel 7 aprile 1845, rosiduo
a quello, segnato nella scheda segreta del Ministero. di maggior somma depositata da Cotti

11 prezzo offerto dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto
Antomo mr upard 1F ra rl

pena di nullità dell'offerta da pronuziziarsi seduta stante dall'autorità presie• oppignorati e stimati in pregiudizio
dente l'asta. del Ferraro.

I át 11, ossia iÍ tei•mine utile per esibire un ribasso, non inferiore al von- 5. Sotto il numero 275 del maestro

tesim suî prezzi di aggiudicazione, ridotto a giorni cinque, scadono il giorno dei Dopo i,
d IStria ee e st

6 marzo 1886, alla ore 3 pom. (tempo medio di Roma)· 5 marzo 1868, n. 53$, per italiane lire
Gli accorrenti all'asta potranno fare offerte per uno o più lotti, ma perb 23 30, e 23 febbraio 1869, num. 11797,

dovranno presentare tante offerte separate quanti sono i Panifici militari cui per italiane lirè 0 cènl. 12, verifica-
si rife1•iscono le provviste, e per essere ammossi a far partito dovranno anzi- tosi nol 13 dicembre 1845 dalla Pretura
tutto produrre la ricevuta dello effettuato deposito provvisorio fatto nelle To- Un e r umsch

.
F so

sorerie provinciali del Regno di liro 200 per. ciascun lotto· quale ricavato dalla vendita all'asta
Le richvute deí depositi non dovranno essere incluse nei pieghi contenenti di effetti spettanti all'eredità stessa.

le offerte, ma presentate separatamente. 6 Sotto il num. 280 del maestro dei

So 11 deposito vien fatto con cartelle del Debito Pubblico, questi titoli sa- depositi, austriache lire 5t 25, ra pre-

ranno ricevuti pel solo Ÿalore del corso legale di Borsa della giornata ante" t 5 mat o 8 ,d eerdital apn
cedente a quella in cui vengono depositati• liro 39 67, 25 febbraio 1869 n. 11796,
Sark facoltativo agli aspiranti all'impresa di presentare ancheiloro partiti per it. lire 3 35, verificatosi nel 16 a-

a qunhinque Direzione territoriale, Sezione staccatif o uffici localidi Commissa- prile 1846 da Cisco Francesco ai ri-

riato militare, dái qíiali pahtiti però sarà tenuto conto solo quando a17ivino a a C oart
, ual o d

questa Direzione pel giorno dell'incanto e prima della proclamazione dell'aper interessi di mesi novo e due giorni
tura del medesimo, e siano corredati della ricevuta dell'effettuato deposito sopra il capitale di lire i%9 40.
prúvvisorio. . 7. Sotto 11 n. 805 del maestro dei

Saranno accettate offerte sottoscritte dall'offerente e consegnate da altra depositi, austriache lire 19 50, rappre-

persona, come pure quelle spedite direttamente per la posta a questa Dire-
sim ora dala za 5 m of

zione, purcho giungano in tempo debito al seggio d'asta, sigillate e regolari catosi ne 15 aprile 1847 da Furlani
in ogni loro parte, e contemporaneamente nel giorno ed ora fissati per l'asta Giuseppe ai riguardi di Val Pian J'ran-
sia a Iliani di questa stessa Direzione la prova autentica dell'eseguito depo- cesco, quale agente della Compagnia
sito. Gli offerenti che dimorano in luogo dove non vi è alcuna autorità mi- assicuraziono gli incendii, in Milano,
litar( dovranno altrestdesignare una località, sede di un'autorità militare, goal premio di assteurazione pel sesto

per ivi ricevere le coinuxiicazioni occorrenti durante il corso dell'asta. 8. Sotto il numero 325 del maestro
Le úlferte di coloro che hanno mandato.di procura non .sono accettate e dei depositi austriache lire 5 80, rap-

non hanno valore se i maridaiari nõn 'esibiscono in originale autenfico od in P.resentate dalle due p lizze di depo-
cópia autenticata l'atto di procura speciale i 8 25 bb aio iÊ6 n. 17 7
Sono nulle le offerte fatte per via telegrafica· per italiane lire 0 e centesimi 4, veri-
Le spóse tutte di pubblicazione, di stampa, di afussiona e d'inserzione degli ficato nel 0 novembre -1848 da Pog-

av,vigid'asta nella Ganetta l7fitciale'del Regno e ne10iornalerdella Prefet- g_etto Carolina fu _Gregorio e c.ti el

tura, di carta hollata, di diritti di segroteria per la stipulazione deimntratti, riguardi di Visentuu Marco fu Fiden-

n heb e a iva tassa di registro secondo lo loggi vigenti, sono a caric< zio, ggichdedor o 1 dV e uda
corsi oltre trentadue anni dalla

Piacenza, addi 18 febbraio 188&
- gÌacenza 41 tali depositi, sensa che al-

Per la Diresime ' länno siasi instnanto
,
a reclamarli, a

DYi2 n bapitario commissarto: A. BoasARI. , termizit e pegli effetti de11a governa-

tivasnotillcazione;81-ottobre 1828,,nu
mero 38267,svengono-aitati i proprio.
tari od avonthdir1tto.sutane esiini, a

produrre i tiWli-delle lor pretese nel
térmme di un anno, sei settiniane e
tie giorni, sotto comminatoria, in di-
fetto, della davoluzione del depositi
stessi al R; Erario.
Ed il presente si pubbliclü come di

inetodo, e pel tre volte nella Gassetta
Udiciale del Regno e nel Foglio di an-
nunzi della provincia di Padova.
Montagnana, li 6 febbraiö 1886.

Il Pretore Ricer.
5463 VICENTINI CSUC.

(2' pubblicazionep
AVVISO.

Si deduce a pubblica notizia che
nell'udienza del 2ô marzo prossimo
avanti la 2' sezione del Tribunale ci-
vile di Roma, avrà luogo la vendita
del seguente immobile in danno di
Stampanoni Ercole ad istanza de1PIsti,
tuto di Credito Fondiario del Banco di
S. Sprito di Roma.

Descrizione del fondo.
Casamento pogo in Roma, nel quar-

tiere del Ceho, nella via dei SS. Quat-
tro, lettere L, M, W, segnato alla par-
tita catastale num. 6677. nella mappa
rione X, n. 668, conf. via del 88. Onat -
tre e Capo d'Africa, gravato del tri-
buto diretto verso lo Stato in lire
292 50.
L'inoanto verrà aperto sul prezzo

offerto dall'Istituto istanto a termine
dell'art. 6ß3 C. P. C. ed a tutte le al-
tre condizioni

.

che trovansi descrit te
nel bando depositato presso la cancel-
loria del Tribunale civile di Roma.

Roma, 19 febbraio 1886.
5676 AVY. C. PATRIAncA proc.

(2' pubblicazione) 5678
AVVISO.

A richiesta del sig. Alessandro Di
Pietro nei nomi ecc., il giorno 2ô
marzo prossimo, avanti la prima.se-
zione dei Tribunale civile di Roina
avrà luogo la vendita con ribasso di
otto decimi, ordinata a carico di Ber-
tollini Francesco del seguente fondo :
Casa di tre piant- posta in Morlapo,

via del Corso, nn. 51, 54, soggetta ad
usufrutto a favore di Bartolh¾i Anto-
nazzi Laura.
Il prezzo d'incanto ò fissato in lira

3527 86. go
La suddetta vendita fu ordinata con

sentenza 31 agosto 1883, ed 11 nàoyo
incanto fu stabilito con sentenza 29
gennaio 1886.
Roma, 19 febbraio 1886.
Avv. FRANCESCO ANTONTCOLIþTOC.

(i* puóólicazione)
AVVISO.

Si fa noto che avanti la prima se-
zione del Tribunale civile di Roma,
nel giorno 26 marzo 1886, ad istanza
di Clementi Ercole, ed irL danno di
Crescimbene Pietro e Carlo Antonio,
sarà posto all'incanto e deliberato al
maggior offerento il seguente fondo,
alle condizioni riportate nel relativo
bando di vendita , ostensibile nella
cancelleria del detto Tribunale:
Vigna e canneto poeta fuori Porta

Angelica, in vocabolo La Balduina,
vicolo Massimo, num. 5 e 6, e ata
nella mappa 160 coi authori 11 110
sub. i, 110 eub. 2 e til, entiteu ica a
favore della Chiesa di Santa Maria di
Moneerrato, gravata del tributo dirette
verso lo Stato di'lire 61 87,

,

L'incanto si aprirà sul prezzo; offerto
dal creditore espropriante, rispondentä
al multiplo di trenta volte il tributo
diretto, e cioè su lire 1856 10.

Avv. GIUt.Io Czaana CARDONI
5698

. procuratore.
TUMINO RAPFAELE, Gerente.

Tipografia della GAzzsTTA UrrrcrAIä
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SOCimTA ANOMA sarà altrimenti accettata che m numerarlo om cartelle del Debito Pubblico

dello Stato al valore di Borsa nel giorno del deposito.ËßHOR Û00])erativa Puteolana (Pozzuoli). Il deliberatario dovra nel termine di giorni 5 successivi al deliberamento

AVVISO.
Ai senal dolParticolo 06 dpl Codice di commercio o convocata rassemblea

gerierale dei soci pbl mattino 28 mai•zo 1886, ad ore 11 antimeridiane, nellg
sala del Muntelpio, per trattara.gli affari contenuti nel seguente

Ordine del; glome:
1. Modidche agli articoli f i, 15, 16, 17, 10, 20, 24, 25, 26, 29, 30, 31, 37,

88, 09, 40, 42, 60, 62, 67, 70, 18, 70 e Si dello statuto.

2. Nomina del.sindaci, art. 183 Codice di commercio.
8. Nomina di un membro del Comitato d'appello.
4. Discussione del bilancio art 48 8.

5. Soppressione del giornale Roma per gli annunzi.
Nel caso di seconda convocazione l'assedblea s'intende riunita 11 mattino

4 aprile.
5784 IL PRESIDENTE.

prestare la cauzione definitiva e sottoscrivere il relativo atto . di sottomis-

ãibne, sottu pena d'incámerazione dal deposito provvisorio a.favore dell'Am-
ministrazione provinciale.
Si addiverrà all'aggiudicazione anche col concorso di un solo offerente.
Il termine utile (fatali) per presentare le oferte del ventesimo in diminu-

tione al prezzo di deliberamento scade alle oro 10 antimeridiano del giorno
80 marzo p. v.
Tutte le ypose ineronti all'asta ed al sentratto, quelle di bello, di registro,

per copie, niuna eseettuata, sono a <arico dell'appaltatoy, il quale dovrà
all'uopo fare un conveniente deposito presse lagspgraterialdellarDeputazione
provinciale.

Reggio Calabria, 19 febbraio $886. -

5725 11 ßegratario: LUCIANI.

AVVISO 'Ð'ASTA
DEPUTAZIONE PROVINCIALE DELLA CALABRIA ULTRA PRIIIA L'Amministrazione dell'Ospitale di Caravaggio -

2 Avviso dMata.
Si fa noto al pubblico che alle oi·e 10 antimer. del giorno 18 marzo p. v.,

in iina dote sale di questa Deputazione provinciale, innanzi l'ill.mo signor
prefetto, o chi·per esso, si procederà, col metodo della candela-vqrgine, e
con le norme stabilite dal regolamento di contabilità generale dello Stato, ad
un secondo pubblico esperirnento d'asta per lo

Appalto di tutte le opere e provviste occorrenti per il comple-
tamento del' ponte a .dne arcate sul flume Metramo e sue

rampe, nel tronco della strada provinciale di Sa serie, n. 16,
Cinqueironde-Laureaua per la çr=·:±. e:·=·:. ½ ¾979

.
Coloro che vorranno concorrere a detto appalto, nel giorno ed ora soprin-

disati, dovranna presentarsi in questo ufileio provinciale, ed esibire i se

guenti documenti:
a) Un certificato di moralità rilasciato in tempo prossimo all'incanto

dall'autorith del luogo di domicilio del concorrente;
b) Un attostato di idoneith, di data non anteriore di sei mesi, spedito da

un Ingegnere capo del gerilo civile o provinciale, in attività di servizio, da
otú risulti che il concorrente ha lo cognizioni e capacith necessarie per lo

eseguimento e la direzione dei lavori, di cui al presente avviso;
c) La qultanza di aver 'versato nella Casila provinciale 11 deposito di

lire 4000 in numerario o biglietti di, Banca a corso legale, como cauzione

provvisoria, a 'garant.ia dell'asta.
I Le offerte'in ribasso del prezzo d'asta nón potranno essere inferiori all'uno

pet cento.
L'impresa resta vincolata all'osservanza del relativo capitolato d'appalto,

redatto· dalPufacio tecnico provinciale in data 20 ruaggio 1884, ed appro-
Tato dalla Deputazione provinciale e dal Ministero dei Lavori Pubblici, visi-
bile, insieme alle altre carte del progetto, in questa segreteria in tutte le
óre d'ufRcio.
. La cauzione dennitiva à Asenta nella somma di lire 10,000, la quale non

Che Palattamento dodecennale della possessione Alas.eblonga Santuario, in
territorio di Caravaggio e di. Misano, di regiono 41 questo Ospitale ciiille,
della superficie di metriche pert. 896 60, colla.r.ondita,di lire 2774 82, dL oui
nell'avviso d'asta 23 p. p. gennaio 1880, venne-deliberatoquesta mattinassul
canone annuo locativo di lire 5660 (cinquemilaseicontosessynta), o che ils ter-
mine utile per fare en detto prezzo l'aumento del ventesimo à di giorni iß,
i quali scadono alle ore 12 meridiane del giorno di lunedi 17,marzo prossiino
venturo 1886.

Dall'uíncio delPAmministrazione suddotta, 10 fabbralo14886.
Il Presidente : Ing. A. EUGEL.

5731 11 Sggretario: A. BONOMI.

· MT.nyxcxPIO DI.coRA.WO
Dt//klamento per off'erta gi ventestmo.

.
Essendosi proceduto all'incanto per l'appalto della riscossione del dazio

consumo in questo comune chiuso, distinto irr 6 gruppi, indicati nell'avviso
riprodotto al 31 gennaio ultimo, pel quinquennie 1886.90,-incominciando dal
l' gennaio corrento anno, lo stesso è rimasto' provvisoriamenta aggiudicata
in secondo esperunento al signor Saccomanno Pasquale fu Giuseppe, di
Trani, o persone a no'minare, per l'annuo canone, ciob : i• gruppo, vino,
altro, lire 127.020; 2' gruppo, farine altro, liro 25L520; 3· gruppo, carne,
pesee, altro, lire 8ô.520; 4' gruppo, paste, al,tro, liro 20.920) .5' gruppo,
tufl e tubi lire 8.02); 6' gruppo, lattleinii, altro, lire 7.020.
Potrà quindi presentarsi offerta di aumento di ventesimo por i suddetti

gruppi, da oggi fluo a tutto il mezzodi (tempo medio di Roma) del 24 feb-
braio andante mose corrente anno.
Le condizioni per il suddetto appalto e per 19 offerto sozio q11elle stesse

pubblicato nei precedenti avvisi, e che trovansi depositate- nella segreteria
comunale, e visibili a chiurique nelle ore di ufucio.

Corato, 18 febbraio 188ô.
5704 11 Segretario comunale::G. CARUOLO.

P. G. N.9578. jiiig, I b. Q. 11. 5710

NOTIFICAZIONE.
In base a1Regio decreto dell'8 marzo 1803, già pubblicato con notifica-

slone del 19 stesso mese, n. .10483, col quale à stato dichiarato di pubblica
11tilità il piano regelatore e di ampliamento di Roma, o in esecuzione della
legge del 14 maggio' 1881 qu1 concorso dello Stato nelle spese edilizie della
città, 11 sottoscritto pubblica l'offerta di prezzo per la espropriazione del
fondo qui approsso indicato.
Ciò si deduce a pubblica notizia a norma e per gli effetti della legge

25 giugno 1885, n. 2859, ed 'in ispecie degli articoli 22, 24, 25, 26, 27, 28 della

legge stessa, con dichiarazione che per quindici giorni, a datare da oggi,

dalle oro 10 antimeridiane alle ore 4 pom. nei giorni forfalig,o dalle 10 anti-
meridiane all' i pomeridiana nei festivi, hella segreteria comunale saranno
ostensibili la pianta particellare e l'originale de1Pelenào sogdonto.
Decorso detto termino senza che sig shato accottato,ppr iscritto il prezzo

offerto, si procederà agli atti ulterforl a forma di legge. '

Roma, dal Campidoglio, il 19 febbraio 1880.

It /f. di Bindaco: L. TOltLONIA.
Il ßegretario' Generale : A. VALLE.

Stathile da eggiropriarsi e relativa offerta di presso.

Conso Prezzo

COGNOME E NOME che si oflire
Designazione del fondo ti.di3tappa perdel proprietario

Príncly inh.

Ditta Fratelli Cappi rappresentata da Carlo Cappi Fatilatica in costruzione posta sul Lungo-Tdvero e sulla vio XIII 1462 275,600
fu Luigi. del Politeama, confinanti con le dette vie o la p oprieth

Loreti.
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ATTO DI CITAZIONE Còdesio ëonfiatto ablieesãõiiii ileil a ril, 'digkiaie'riètiiifli? Il aggGnl dal pFogittat idiitìàfò,"siëõÏè'inche
A PROCEDIMENTO FOIGIALE da parte dell'O. P locatrice oho da gervi anche-Pacque jemali, dovevasi nei rapporti delle opere attinenti'alla

per pubblici pròolami. parte degli usuari delle acque; i quali portare un ragionevole aumento agli manutenzione'di arginature ed egli

A nti il R. Trib alo civile r-
nel loro rapporti facevano capo al de- oneri degli'utenti afRttuari; e questo spurghi di cui assumevano Pobbligo

va un e co nominato regolatoresig.ing. Giuseppe oleva consistere nell'addossare loro contro l'abbuono di lire 2û00; e con-
rezionale in Lodi,

. Biancardi.Sco'raimoltianm,eolivegne a manutenzione di tutte, od almeno clusero coll'oth·ire un miglioramento
A richiesta dell'on Consiglio degl costituito amministratore deh'Ospital di parte de le arginature addette alla alla proposta riducendo di lire 400 il

Ospitali in Lodi m persona del pres Maggiore di Lodi, nel 17 novembre Roggia, oltre gli obblighi che già loro detto abbuono annuo, e limitando
dente del Consiglio stesso signor do 1849; e-Pincarico di regolatorepergli incombevano di manutenzione per quindi a lire1600l'importodadedursi
tore e notaio Achille Bignami che 1 utenti di dette acque fu assunto dal spurghi e ristauri, - che nelle trat- dal canone offerto. La faccenda fu
rappresenta, residente la questa città di lui figlio signor ing. Dionigi Bian- tative si poteva tenere a carico degli pertanto in tali termini rimandata al-
che verrà patrocinato in causa dal cardi. utenti la ricostruzione in vivo del ca- l'inallora I. R. Delegazione provin-
Pavv. cav. Cesare Norsa,'residente in

,
Risulta dagliattiche, qualche tempo nale detto POspitalina, compresi gli ciale. Nella prosecuzione della ratica

Milano, e rappresentatondal procura' prima della scadenza della accennata accessorj, oltrechè la successiva ma- venne confermato ed accertato la
tore legale avv. Angelo .Sentiti, _res.1- afRttanza, e precisamente nel 25 mag- nutenzione; - che pel prezzo offerto offerta dei proponenti consi va nel
dente m Lodi, con elettivo dounc1119 gio 8850, dietro invito del suddetto e per la cauzione, nonchè per Fuso si canone di austr. Kro 8827 59 (milanesi
presso quest'ultimo, m Lodi Corso ing. Dionigi Biancardi diramato per delle acque estive che delle jemali, lire 10,000) per le acque estive e di
Milano, n. 10, circolare agli utenti, onde stabilire era opportuno prender norma dai re- altre austr. lire 550 per le jemali,sotto
Il quale ha esposto ed es one che : quelle prehminari intelligenze che po- gistri dell' O. P. da cui emergeva lo deduzione delle austr. lire 1600 per
L'AmministrazionedelPOs Mag- tessero essere del loro comune Inte. ammontare degli afficti percetti nelle compenso delle opere di riparazioni,

giore di Lodi, proprietario el cavo o resse, si radunarono in Lodi, in detto epoche anteriori; -- e che accordan- manutenzioni e spurghi, e che Veniva
canale, denominato Roggia Bolletta- giorno , ventotto persone usufruenti dosi l'affittanza era conveniente con- tenuto in vigore il patto di solidarieth
Ospitala, fatto costruire nel 1500 a di dell'acqua della Roggia Bolletta Ospi- statare con regolare atto, a carico de- fra gli utenti di ciascun boochello, per
lui cura e spesa, solevaa moltissimi tala, i nomi delle quali appaiono dal- gli utenti, lo stato e l'andamento della l'obbligo del pagamento,del ennone in
anni concedere a titolo adi affitto, a l'appuntamento all'uopo eretto in quel Roggia, agli effetti della consegna. favore del L. P.

persone diverse, e per epoche deter- di, 25 maggio 1850, e d'accordo fra In seguito a quel voto l'amministra- Rassegnati gli atti all'I. R. Luogo-
minate, una certa quantitå di acque loro determinarono di iniziare tratta- tore signor inbr. Giuseppe Biancardi tenenza, questa con dispaccio 18 feb-
derivate da quel cavo che soÿravan- tive per un nuovo contratto d'affitto con decreto dello stesso giorno 10 set- braio 1852, n. 3400, dichiarò di appro-
zavano ai bisogni di sua ammmistra- col P. L., possibilmente alla perpetuità, tembre 1850 dichiaro di accogliere fa- vare il progetto d'affitto delle acque
zione. Infatti in epoca a noi nonmolto pel corrispettivo dello stesso annuo ca- vorevolmente la proposta degli utenti della Roggia Bolletta-Ospitale, prescri-
lontana, mediante rogito del notaio none in corso, togliendo la solidarieth affittuarj della Roggia Bolletta-Ospi- vendo che, previa autorizzazione del
Carminati 19 agosto 1829, num. 2785, nell'obbligazione degli utenti, e sosti- tala, risultante dall'istanza 24 agosto competente giudizio pupillare pei mi-
l'inallora amministratore di detto O- tuen lovi a cauzione del locatore l'of- 1850, colla condizione, - che all'atto norenni Mamoli, dovesse essere re-

spitale Maggiore signor conte Giovan- forta di pagare un'annata anticipata di del contratto si dovessero sborsare due datto in regolare atto notarile sotto

ni Barni dorrado conoedette a titolo fltto, sotto corresponsionedell'interesse annualità d'affitto a cauzione, fruttantt la sorveglianza della R. Delegazione
di semplico afiltto per la durata di relativo del 5 per 010; e delegarono l'interesse del 4 per 0[0 da abbonarsi provinciale in Lodi, la quale comuni-
anni 27 decorribili dal l' aprile 1829 quindi alcuni interessanti sceltiin rap annualmente sul canone, - che gli cando conseguentemente l'anzidetto di-
al 31 marzo 1856 a parecchie, persone presentanza dei sei bocchelli, a trat- affittuar.j dovessero assumere l'onere spaccio all'Amministrazione dell'Ospo-
nominate in quel documento, che ivi tare coll'Amministrazione del L. P. in della costruzione e manutenzione di dale, le prescrisse che il contratto a

contrassero rappresentate con apposite base al solito affitto, con le variazioni tutti i manufatti in legname occorrenti concretarsi avesse a riportare l'appro-
procureÁai signori syv Giuseppe ed i cambiamenti di patti che credes- al riparo e difesa degli argini e strade vazione del competente giudice pu-

Martint, ingegnere Giuseppe Bianear- sero vantaggiosi agli utenti, tanto per - oltre alcune altre avvertenze, e con pillare pei minorenni Mamoli, ed indi
di, Luigi Sordi e Giovanni Mazzaso- un afutto perpetuo, quanto per un af riserva di introdurre nella scrittura di fosse prodotta alla stessa Prov. Ma-

gni, Puso di una certa quantità di atto temporario, affitto le variazioni volute dalla natura gistratura per la sua revisione ed

a e derivato dal suaccennato cavo In base a detto appuntamento 25 del contratto, e le clausole che mag- autorizzazione a stipularlo in atti no-
o >Bolletta-Ospitala, _pel corri- maggio 1850 fu prodotta all'Amthini- giormente valevano a cautare l'inte- tarilí.

e annuo o canone di milanesi strazione dell'Ospitale Maggiorein Lodi resse del P. L. L'amministratore signor Giuseppe
-10minila parificate ad austriache una istanza in data 24 agosto detto Dell'aecoglimento favorevole della Biancardi diede tosto partecipazione

58, sotto tuttLi patti, le de- anno, sottoscritta da sette persone,s:- proposta il prefato signor amministra- con note 27 febbraio 1852, n. 99. nl i-
terminazioni e cdndizioni che si leg- gnori Carlo Sordi, Giuseppe Griffini, tore diede comunicazione ai richie- gnor ing. Dionigi Biancardi pc gli
gono in detto istromento; dal quale G, B. Griggi, Alessandro Majocchi, denti mediante rescritto 19 settembre utenti ed alla rappresentanza tutoria

apoare chesil. contratto d'affitto pat- Misach Longhi, Carlo Moroni e D. Zef- detto anno, con invito di porgere le dei minori Mamoh, della approvazione
tuño,veniva consentito in seguito ad firino Ceresa in rappresentanza di di- loro osservazioni; e questi di poi in in massima data al progetto col sum-
insucesso di esperimenti d'asta tenu- versi interessi, ed in concorso del si uno scritto recante la data 29 gennaio menzionato dispaccio luogotenenziale
tisijer raffittanza-tanto di annoven- gnor ing. Dionigi Biancardi; nella 185t e presentato il 29 marzo detto 18 febbraio 1852. Però sull'istanza dei

pi6 quanto di un ventisettennio. quale proposero un contrattodinuova anno, n. 260, dichiararono trovar con- signori Carlotta Ceresa vedova Mamoli

Ruso delle acque era accordato locazione coi seguenti elementi: forme ad equità che si desse un cor- e dottor Zeffirino Ceresa, rispettiva-
sog,anto per la stagione estiva, vale a) Che i} P. L. accordasse perpetua- rispettivo per l'acqua jemale in L. 550 mente tutrice e contutore dei minori

a dire, solamente dal principio della mente l uso dell'acque della Roggia annualmente, da soddisfarsi dai sin- Mamoli, il R. Tribunale prov, di Lodi,
loro decorrenza in ogm anno fino alla Bolletta Ospitala, nella quantità, tempi goli utenti nelle stesse proporzioni con decreto 12 ottobre 1852, n. 7043,
fest di S. Mohele, essendo Vietato, e modi sino allora praticati; delle acque estive, di acconsentire a dichiarà di non voler proferire la

dopo di essa, agli utenti di servirsi b) Che il P. L. riconoscesse indivi- dare la cauzione di due annate di ca- chiestagli approvazione del contratto

delle ne, tranne che per abbeve- dualmente ogni utente aflittuario, ac- none sotto corresponsione delf inte- nell'interesse dei suddetti minori, e

ramenato di bestiami (art, 15). Il ca- cottando in garanzia il pagamento di resse del 4 per 010 ; pagando pero l'an- restituendo la domanda, ingiunse che

none d'afatto veniva assegnato divi- una annata di utto, sotto correspon- nuo affitto nel mese di giugno, anzi- gli vemsse sottoposto il regolare con-
samente in proporžioni diverse, a sei sione del relativo interesse del 5 per che in gennaio come in addietro, - e tratto in cui fossero tracciati tutti i

bocchelli, col patto di solidaria obbli- cento da imputarsi nel canone; di assumere la cura, manutenzione, patti e le condizioni sotto le quali lo
stone al pagamento negli utenti di c) Che l'annua mercede d'affitto e le rifacimento degli argini ed altre opere si voleva sti alare; in seguito di che

aggen bocchello, e colla condizione condizioni del contratto fossero nel m legno contro un corrispettivo di avrebbe deliËerato definitivamente sul-
della ducità delPaffitto, oltreechè resto le stesse dell'affittanza in corso, lire (500 per ogni anno, e lo spurgo l'istanza. Ciò venne comunicato dal

del Bato del caposoldo, in caso salve le variazioni che l'Amministra- e taglio d'erbe di un tronco di roggia dottor Zeffirino Ceresa all'Ammini-

di'm ra à soddistpeimento del canone zione locatrice credesse consigliate contro l'ulteriore corrispettivo di an- strazione dell'Ospitale mediante va

(a i e 5). Si patidira che (art, 13) dalPesperienza, dal cambiamento4ella pue lire 500; deducendo quindi dal porto 14.maggio 1852, n. 990. Nondi,

gli afRttuari utenti fossifro tenuti alla durata della locazione, o dal
modo di canone proposto l'impor‡o di lire 2000 meno l'arnministratore dell'ospedale

manutenzione di tutti gli ed:jizi ad cautarla; all'anno. In _seguito a tali dichiara- con deliberazione pari data e numero

esd'particolarmente'inservienti ed allg g) Che inoltre il P. L.concedesseanche zioni l'amministratore del P. L., si- incaricò il gignor dottor Alessandro

ri zioni ordinarie alle rive della fuso delle acque jemali. Gliistantiag- gnor Biancardi, con deliberazione 29 Crocciolamdt redigerel'istromentoper
, giusta qqanto in allora erasi giunsero osservazioni tendenti a giu- marzo 18öi decise di accettare il pro- l'affitto delle acque. Il dottor Croccio-

to ; e restava a carico del P. L. stificare il perché si facesse una tale getto quale risultava dal combinato lani produsse uno schema di minuta

levata del fiume Muzza, la manu- proposta parecchi anni prima dello tenore della offerta scritta 24 agosto del contratto da stipularsi; d'altra

tensione di tutte le chiaviche, ponti, scadere dell'affittanza in corso, ed a 1850 e dell'appendice 26 marzo 1851, parte la rappresentanza dei minori

alificate e -di ogni altro edífizio in- dimostrare, a loro modo di vedere, 11 o con analogo rapporto accompagnò Mamoh, in vista della dificoltà ingon-

erviente alla derivazione e condotta vantaggio del partito offerto. la proposta alla R. Delegazione. Questa tratast all'approvazione giudiziale at

delle acque, solita a mantenersi dal Perb l'ing. d'ufficio AntonioMerlini, rescyisse (decreto 24 agosto 1851, nu. riguardi del nommati pupillí, dichiarà
pg cui fu comunicata la proposta pel suo mert 80861285, invitando l'amministra- mediante rapporto 15 ottobre 1852

•or comodo dell'Ammini- parere, osservó nel voto 10 settembre tore_ad eceitare gli utenti a miglio- afi'Amministrazione, deWOspitale, di

strazion lejl'Ospedale ·nel caso di 18 0 n. 601; che la concessione di un rare 14 loro offerta, sia coll'accrescere abbandonare ogni idea sul contratto

zióné di gti giudiziarf, si con- affitto per lunga durata di tempo me- il proposto canone, sia coll'assumere in discorso, e di accettarlo invece in

2"em a Pelezione di gomicilio da parte ritava un maggior corrispettivo, -che alcuni degh opera determinati nel voto propria specialità, ossia per interem

d :afûttarl utenti presso il signor volendosi consentire una locazione dell'ing. Merlini.-- Comunicatosi tale articolare della tutrica -

ingei• Giuse a Blancardi in .Lodi mag iore di un dodicennio, o stabilirla rescritto all'ing. Dionigi Biancardt, otta cam-- . . nora Car-

(art. 2) I quale oltre all'essere pro- per 7 anni, come la precedente, era quale domiciliggerig degh ut""
sun- TAmmihiOatoerde 1 MamL rit n dd

surato delle varie persone contraenti del cgso di provvedere ad una com- nórüÎliasÌ proponenti niediante atto 17 non facessero piti arte degli as i-
lPsatto della stipulazione, era indicato pleta ricostfustope in ypyerg 4; un settembre 1851, n. 516, produssero in ranti alfaffitto i m nori Mamoli, e
dome regolatore nei rap orti d'inte- dato ganale, sostenendo paLte dega appendice ai progetto alcune osserva- quindi fosse cessato il bisogno di
rbase degli afilttuari pe godimento aa't- che pyg i si cre esse ac- zioni tändenti a dimostrare il vantaggio vere per essi l'approvazione del Ti
rispettivo delle aeque, c e l'id4t40 la 497g§a tji -27 che, a loro avviso, derivava al P. L. hunale, inoltro il proposto schema di
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latromento alla 1. R. Delegazione pro- dit bodehello in via so. convenienza: e di ede l'a ua

Tinelale er la di loi:a zione. In legato sub. O,-H pro etto di assegna. lidärin e di pretendete 11 esposoldo che non ostanto den ce p
di be-

' seguito ËI che la elalb M I- mento dell'aŒtto de e aeque estive es sull'arretrato insoluto, ma altresi di Roggia, ela per abbev
stratura, con Nota noYembre iË, jemall della Ro in Bolletta-Ospitala, far doenderd 11 utenti sluttuari dalla stiame, sia per la formasi se
n. 10d35tiCO79 retrocedette. all'Ammi- enguessi in goÊmento li ivi nomi- concessione Ëelle acqud e dal loro go. eio od altro, purcha pe:6 non avaË0-nistrailone dell'ospodale gli atti colla nati utenti a far epoeÔal i• aprile dimento, oltre il pieno risareimentòdi a derivarne alcuno avanta

dichiamzione che norr trovava di oc 1856, e da esso à posto iti chiaro, con. interessi, danni e eso. --Anst alt. spadale locatore, e salvomenti el de-eepire a che Carlotta Ceresa assu- formementó alle avvertenzb id giunto, fatta fadoltit di ihr cadere i conces- lui di adottare provvedi p
messe in ersona ria l'adenspi- che mentre nella locazione de 27 anni alonari dell'uso, e sciogliere la in. corso dell a un nel modo udsyto e con-
mento d i ob nerenti all'af- compiutisi 11 81 marzo 1850 gli afge. Yestitura concessa, venne pattuita (dr- templato istramonto conces-

Atto d acquedellaRoggia tuarl utentipagavano B cangne annuo ticolo 19) per qualsiaal mancanza allo BiofEda
Bolle spitala ih I del di lei di liro 8827 59 austriache, colla nuova adempimento delle obbligazioni, od L'esecuzione del contratto in quanto
EglLminorenni, pu ro la mede. e più lunga locazione invece la mer. aH'osservansa delle prescruioni e con- concerne-Padempimento d Obblighi
alma si ohblignese di e oro ogni ra- eede annua che essi venivano a pagare dizioni contemplate nello stipulatosi assunti dagli añittuarii d dosi ra-

gione ed azione degli stessi suoi IIgli, era di lire TTlf 59 ed anzi tenuto conto istromento, sia da parte degli aalttuari, ticare in Lodi, i contraent sigg. nf-

qualora, divenuti maggiorenni, si fa- del prelievo dell'interesse al 4 bet sia da parte dei loro eredi e succes- noi, 8drdi, Blanchi e Ceresa per se e

cessero a chiedere tam cessionecontro cento at valoro delle due annualità eori, e s'agalunse anche dei loto fide- poi loro rappresentati dichiararono di
11 pagamento di ciò cha la loro ger date in canzione, pagavano come pa. jussori; coll'avvertenza che, ove n&• eleggero il dondellio in detta città,
mitrice avesse aborsato per la inte- gano infatti il canone annue limitato seesse qualche dubbio sulla estensione ytesso il signor ing. Dionigi Biancardi,
ressenza che andava ad acquistare nel di lire 9155 89 soltanto. degli obblighi dei concessionari, e loro con abilitazione a lui di neevere tutti
detto afatto. Giova pure notare che la quantità eredi e successori, esso dovesse scio gli avvisi, ordini ed atti che potessero
In a nito ai premenzionati atti 11 delle persone intervenuto al detto gliersi coll'interpretazione più favoro• Vemre.

eignor Giusepoe Biancardi, ale istromento,8 febbraio 18ö3 in proprio vole all'assunto del P. L., al qual uopo R contratto fa mandatd ad esecu-
amminis fore dell'Ospitale m ore o rappresentate a mezze dei mandatt gli aiuttuari rinunziarono benanco al zione successivament¢. Perð non" et
di Lodi, ed uniti PP. LL. add venne di procura, non era soltanto quella benencio legale contemplato della 2 fece a forma e nel termini stabiliti
alla stipulazione dell'istromento 8 fab- del numero det 28 individui poi quah parte del § 915 del Codice civile au- dau'art. 8 del detto istromento la de-
braio iBo3,¯ in atti dottor Crocciolani, era stata fatta la proposta d'afatto striaco.- A carico del P. La locatore scrizione e stato all'adþo di forniale
n. 1718, colli signori Giuseppe Orif- coll'istanza 24 agosto 1850 in base alla fu mantenuto l'onere del pagamento consegna della Roggia Belletta-Ospi-
fini e Carlo Sordi, stipulanti nell'inte- deliberazione presa nella riunione 25 del dazio dell'acqua, o sovrimposta per WA.
r.esse proprio e di molte altre persone maggio stesso anno, ma era ben mag. la Bolletta-Ospitala (art. 14). È ovi.!ente pdf che non fiz nerúnienn numero di 54) nominate nel man- gloro come risulta dai documenti ac- Per qualunque scareezza o diminu- fatta alcuna perizia del valoro dell'af-ti di procara ivi allegati sub. D. E. connati; e come vien posto in chiaro zione del corpo d'acqua per titoli o fitto concesso, nð alcun esperimentoF. G. H. I. L. ·M., nonchð col si- nelle fincbò l' e 2' del prospetto di fatti non imputabili al locatore, fu pat d'asta er ·osso. I concessionarii del-or rag. Gian Giacomo Tamassia, confronto che sarà prodotto , esso taito (art. id) non potere gli utenti l'm ËH'ac ue ne ebboro di fatto il

procuratore di Francesco Blan- ascendeva ad un numero d all'in. aŒttuari pretendere dal P. L. alcun
dimento ne niith determinata

, per mandato maerto in allegato circa (a 59 persone), o tra si com abbonamento o compenso, ritenendost to d'astËÏ febbraio 1858; e
N. e colli signori Carlotta Ceresa, ve- prendeva la sig. Omseppa Pavesi mo- essi sottoposti a tutti gli infortum, mg

di olti anni ehd gugeodet-dova Mamoh, stipulante perab e con glie allo stesso amministratore, inge- anche straordinari ed impensati. nel corso m
di all'ig!?a-

promessa di rato pei proprii figli mi- gnere Biancardi concedente dell'aŒtto; In tempo dell'asciutta di hiuzza fu teroto ' ni lone ell'O. P.
norenni, e notato dott. ZeŒrino Co. - che d'altronde qualche dissonanza vietato (art. 10) agli aŒttuari di in- ma bbe o di riprepdere in
resa loro contutore. emerge non solo fra le persone per le trodurre nel cavo di Roggia-Ospitala non e occasi ne

he
Mediante il,quale istromento il pre- quali lo afatto fu proposto ed accet. qualunque quantità di acqua, anche esame la cosa. Ben vero ,edell

fato sig. ammmistratore ing. Giuseppe tato, e quelle alle quait venne cencesso se colaticcia, allo scopo che non siano
sia o i deee r i aril utentiBiancardi unicamente in nome e per colla stipulazione a mezzo di utandati ritardati, impediti o diŒcoltati i la. col o Ye

alo ciroolari di
l'htteresse dell'Ospitale civile di Lodi, da procura nel rogito Crocciolani 8 vori, ehe in tale circostanza occorrono. quali emor no da une

ed all'appoggo delle autorizzazioni ri. febbraio 1853, ma eziandio fra le per. Si pattuì (art. 8) che entro il mese di rama 'annL i km al r
portate nell intromento, dichiarb di sone emittenti del mandati di procura marzo 1856 si dovesee fare a mezzo di no

signor i Dioni i Bi -

concedere a titolo di amtto ergetuo e quelle indicate como partecipanti ai perito ingegnere, eleggibile dall'Am- delle qualiil ng, an

incominciando col i' aprile Ëell anno vari bocchelli nell'elenco inserto in ministrazione dell'Ospedale loeaf.ore, cardi scrivendo colla q rego-
1856 in avanti, allo persono menzio. allegato C, dell'istromento stesso; - la descrizione e formale consegna per

I re rammentavŠdenedo 'ro m

nate nelle procure dimesse nel ragito e che inoltre la rappresentanza delle ogni effetto di ragione, della Roggia g enti, conchi con-

in capo det signori Griflini e Sordi, parti contraenti assuntrici dell'afûtto Bolletta-Os itala, coll'indicazione di tratto d'amtto colPospi e, avevano
che dichiararono stipulare per interesse era afatto informe ed irregolare, e fra tutti gli eŸificii sulla medesima esi, assicurato Pirrigazione perpetua senza
proprio e dei rispettivi mandanti, non. esso vi era accennato per fino qualche stenti, ed il relativo stato dovesse es- aumento di amato; mentre dapprima
ch& al sig. Francesco Bianchi, rappre- Corpomorale,quantunque senza giusti- sere firmato dagli allittuari ed unito ad ogni termino di locazione corre-

sentato dal procuratore Tamassia, ed floazione di una Veste regolare ed au- all'istromento di concessione di aŒtto, vano pericolo di avere le campagne
alla• si nora Carlotta Ceresa vedova torizzata. data facoltà all'Amministrazione loca. asciutte. Ma tali differense, comunque
Mamol per la sua interessenza ed an. La concessione dell'amtto alle no trice di far rilevare lo stato delle cose,

ervenute a notizia del P. L.'locatore,
che pei di lei figli minorenni pei quali minate parti contraenti si dichiaró con novella descrizione, a spesa degli uardavano i rapporti dg,li utenti
accettava il contatore dott. Coresa, vincolata all'immancabile osservanza aattuarii al compiersi di 18 anni. loro.
l'uso perpetuo dell'a o estive ed ed adempimento delle condizioni e pre- Si pattui (art. 9) essere essi in ob. Frattanto il signor ingegnere Gias
.1emall, costituenti la a appellata scrizioni, ed alle rinunoie e caducith bligo di prestarsi a loro speso, e senza seppe Biancardi che continuo 3nella
Bolletta-O itala di spe nza del me- espresse nell'istromento, ritenendosi il compenso, agh spurghi e taglio d'erbe funzione di amministratore del P Ir.
desimo 8 dale Maggiore, come era tutto calcolato (sic) quale corriepettivo per tutta l'estensione del cavo, ed alla venne a morto nel 1855 ..ed al-
enunciato a narrativa pel quantitativo del contratto; ed anzitutto fu dichia- manutenzione e ricostruzione degli ar. l'amministratore delP Os e -

che dal solito irrigamento delle pos. rata una rinuncia vicendevole ai be- gini, panelli e simili manufatti m le. gi cessato per vi delle d -
sessioni o del beni dello stesso Ospi- neficii di legge, specie anchea quello gno, cho sarebbero stati indicati nel. ni dilegge, succedutovi11Coh-
tale locatore e del poderi della signora desumibile dalla eccezione per lestone I atto di consegna, ritenendosi in ogni e io degli ospitali, a forma della,Ve-
baronessa Valsecchi e del sig. GrifBai anorme, quantunque sitatta rinuncia modo, e dichiarandosi dalle parti, che te legge sulle Opere-pie, venne
poteva e, giusta quanto in non fosse mai stata in verun modo il cavo suddetto, gli argini, penelli, e iamato a far parte del-. Consiglio
allora si ticava da varii nocchelli, necennata nella pratica della tratta- manufatti, ei reputassero in istato di nell'anno 1863 - ed anzi all'ußleto di
- con d tto negli stattuari dell'uso mione precorsa, e fosse estranea ai ardinaria manutenzione, e dovessero presidente di esso funzionando fino al
dei cavi, rive ed acquedotti, e dell'e- miti precedentemente contemplati e 3oneervarsi in eguale stato costante. 1808 - anello stesso alg. ingxDiopigi
seroizio delle altre ragioni che pote- lon consentita da alcuna autorizza- nente. - Bianeardl, il quale fungeva, per inca-
Vano competere al pio Luogo locatore sione governativa. A carico e spesa del locatore si di. rico degli utenti affittuarideueacque,
a norma di 016 che si era Ano allora 11 canone annuo venne distribuito chiarð (art. 15) la quota di conserva. come regolatore, ed era altrealiutentepraticato, - pel correspottivo dell'af. n sei parti con assegnamenti disuguali zione e di manutenzione di un aoste. egli stesso nel proprio interesse(sio-
flito annuo in corso di aust. lire 88W n relazione at bocchelli, col tto della gno in cotto e easso appellato il Le. come erede della dilui madro Giuseg-
e cent. 50 e di abre lire 550 per l'uso aolidarietà dell'obbl fra i utenti vadono di Paullo, della levata in legno pina Pavesi Biancardi compresa¾ idell'acque mali, e quindi pel Atto li claeoun bocchell rt. i, e 5) in detta dellaDorada, e degli altri ediflei concessionari dell'afBtto,
annuo co essivo di aust. lire937159, elazione al prospetto llegato all'istro- in vivo, in scotto ed in legno esistenti Nel lungo decorso del tempo molai,
che gli in enuti per so e loro man- nento, lasciando perb facoltativo al lungo la Roggia, tranne quelli dei quasi tutti gli afBituari contraenti
danti si obbligarono di pagare con orpo degli utenti delle acque di rece- quali gli amttuari avevano assunta la nell'atto a rogito Crocciolani 8 fab-
Vincolo solidarTo ha i utenti delle tere in ciasoun anno della locazione ritazione ed il mantenimento. braio 1858 eessarono -dall'uso e godi-
acque di olaseun si bocchello: -Lal riparto contemplato, e di comuni- Venne fatto obbligo agli amttuari mento deHeacqueconceduto'coll'istro-
sotto deduzionedegli diannue -are un nuovo riparto al P. L. loca- (art. ii) prima dell'esecuzione di ri- mento stesso sia por morte,'sia:perlire 1200 per corrispe del mante- fare tre mest primadell'inizio dell'an- arazione di qualche rilievo lungo la eessionedicuÎ credettero=di-thrneog-nimento della ricostruzione d'argini es ata; e col patto altreal ehe il loca- a, di darne avviso all'Aminini- getto a terse persone perattika vivi.
manufatti in legno a difesa degli stessi fore non possa ricusare dal ricevere et one del P. L., all'eŒetto che Pero la rappresentanza ,dell'O,*P: lo-

ni, e d'altre lire 400 per lo spurgo e a clasenn singolo utente la di lui questi possa preventivamente far ispe- catrice non ût resa, paitivamente e
lio d'erbe di un tronco della e nota di ennone. stonare i lavori occorribui, col diritto regolarmente odotta del mutamenti-di
; vale a dire iin sostanza per L'epoca del pagamento di esso venne di impedire ogni arbitrarla novità. Fu persona nel godimento-.cplle~acque:

nuo canone natalizio stabilito de· Lasata nel giugno di oisseun anno dichiarato facoltativo agli ainttuari di poieh& I canoni venivano pagati alla
Snitivamente in aust. lire 7777 59 di cart. A e 5), scorso il anal termine in godere in ragione de11e acane estive, cassa dell'Ospitale sia in•parte,=siadn
out si assernava 11riparto in sei quote M mancanza del soddistasinumto di- o di subafRttare le acque fetaali (ar- tutto, da persone incarlanto aper contodisuanali in relazione a clasoun boo- e hiarato essere in-facolth del P. L. non ticoli 7, 17) nella misura consueta, di mttanti, conservanda talora.i nomi
chollo. E' a notarsi in tal proposito oke :olo di agirecontes i panissipanti delle per gtzel prezzo che trovassore di loro dei soncessionari primitivi. K ogni
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all' tiilrtistrkzione dell'O. P durare alla perpetuità e per sempre; l'O. P,,che siJiservava di prenderle qtíanti glititentiallutizaridellallo la
od tiŠresentó por inólto tempo l'oc la'durata derivante,per errotto di dáss þoi la esame,'rlapqttito pero in ogni denominatEÏ BOlletfa-Ospitala, e di pro-dè ,6dill Idovante ,di.indaggre ed non p.oteva o110a 'plíð Gasere che. tern evouto il termine. perelaisue.delibera; prietà delldetto Pio Luogo, proponendoc&d e preSaamoitte da-parte e porariaequaritunque:non determinâte zioni prima-del:8Lrnarzo (886, a giudicarsi in confronto delli stessi iintéresse di guah persone venivan nell'epoca ; l'uso dèlle-acirue concessc Queste propaaté sitrovano riassunte seguentheapi di.domanda : .

pagati i canom. agli affittuari o cónduttori.doveva ces nel verhale, all'uopo. eretto in detto ? L Non éssele i'eingqliattuallutèntiin progresso , specie negli ultimi sare naturalmente als decedere. o ces giorno 16,dicembre 1884. - Gli.inter- dhfatto citati cohpresento~attoo tuttianni,yeesendosismutato: il Consiglid aarb dell'utente congessionario t ed,in venuti utentil prepdendo atto delle co- etniascun. d'ãesi; né,qualunque altro indéglifodpitali,-yenne hp.vèiisiero- ad qualsiasi modo deve, cessaie al piû municazioni fatte dal presidente del diritto,eloßehb>aia compiute Tanno in
esso Ali prendere ili esame lo:stafd tardLeol.compiersi delhi massima du- Consigiio ospitaliero, si riservaronadi locazione-conduzione ora in corso, e
delle cðse a riguardo'dell'affitto-in-di råta stabilita dalla legge civile pergli dare le loro dichiarazioni in seguito cioè dopo il 31 marzo 1886'di dërivare
adorsaidell'acquardella RogglaëBol- oftltti o locazioni-conduzioilis in cui ad opportuni studii, e di incaricare e conduè.le a loro.uso edr.afbezieficio
letta-Ospitala, poichè (per: FAmmini- oltrepassar non si può il limite di 30 frattanto il signor ing. Pietro Allara, ed irrigazione di beniimmobili da essistrazione.dell'Os.BJ0480 & cosa,di ass anni. quale loro regolatore. a ritirare dalla posseduti, le aeqite deL cidale deno-
saUrilevanta.mteresse :ll:Conalglio si Per queste e per molte altre ragioni Amministrazione degli Ospitali gli atti minato Roggia,Bolletta-Ospitala di pro-av,vide chee,Inentral'amitojadiscorso ed argomentazioni che scaturiscono e documenti che questa aveva per prietà della Attrice Opera,Pia, all'ap-
non sembrava; en non:appare favore- dai documenti prodotti, e saranno spie- cortesia o1ferto di comunicare, ed a poggio e er Virtil ed effetto della con-
Yole all'interessefdeleP. L. ammini- gati in corso di causa, ed eziandio pel riconvocare poi gli utenti ad una ul- cessione $'affitto rian1tante dal rogito
strato(rluíaaevak Timane::indetermi- motivo che non havvi no certezza po- teriore assemblea nel successivo mese del notaio Crocciolani 8 febbraio 1858
nata omgiuridicarnente inconsistentela sitiva e sicurezza giuridica nè deter- di gennaio. n. 1718.
Persona della parte300nduttrice del- minazione legale nella parte condut- H prefato signor ing. Allara, addì £8 2. Essere in libera facoltA del pre-
I'uso dello.a e, e che le ragioni del. trice ed utente delle acque, nè garan- febbraio 1885, fece conoscere al pre- cedente Consiglio degli ospitali di Lodi,
110sPs lo ero e, non zaa a forma di legge pei diritti spet- sidente del Consiglio ospitaliero che rappresentante l'Opera pia proprietaria
son ..Ben con- tanti all'Opera Pia proprietaria loca gli utenti avevano, nel 2ö gennaio, no- del menzionato canale Roggia Bolletta-

rin z degli atti esi- trice, il Consiglio Amministrativo degli minato una Commissione per prendere Ospitala, di non concedere al venire
tekWWI) prosailtanpa Ospitali, animato dall'obbligo che gli in esame gli atti, formulare le loro del 1° aprile p. f. ed in poi, a tuttie
A e.g. liolla þra, incombe di tutelare l'interesse dell'O- proposte, e provocare la costituzione singoli citati col presente atto, la de-

e : ammin(etraftva del para Pia, ha deliberato di far cessare di un regolare Consorzio; e chiese la rivazione ed il godimento J '

e acque
rat fu pól ífipulatö ool ro- I'affitto delle acque conceduto, allo concessione di tre mesi di tempo onde dell'antidetta Roggia, che i conveliuti4to 8 fqbbraio1858, non siano state scadere dell'anno .in corso che si com- dare evasione alla pratica e parteci- conducono a loro uso ed a beneficio

es&4tamentè osservate le formalità e pie col 31 marzo 1886 e di esercitare parne il risultato al Consiglio degli o- di molti beni stabili.condizioni clie 16 legÿi a quell'epoca nelle vie legali i diritti competenti al spitali. Il terminavenne concesso. Ma 3. Avere a legittima ra ione il Con-

vdigenti prescrivevano per disporre Corpo morale amministrato. Rassegnò il risultato comunicato di poi con let siglio degli ospitali prece ente dichia-
elIR concesst 4'affit.to .ed uso di quindi la faccenda colle proprie deli- tera 21 maggio 1885 del signor inge- rato, che si debba ritenere cessato, ed
acque per.tan assai decedente berazioni all'onorevole Deputazione gnere Allara fu, che per risoluzione abbia realmente a cessare al l' aprile
11 normale cons

.
4, e di gran provinciale di Milano, la quale con presa dagli utent.i in una riunione te- p. f. ed in avanti, qualsiasi effetto della

ga lonttid 68 in terminato, tanto decisione partecipata mediante decreto autasi il 14 maggio 1885, deliberarono concessione d'affitto assentita per con-
Caefella stipulazione venne intro- 21 ottobre 1884, n. 613 B, dichiarò di essi assolutamente di non riconoscere tratto recato dall'anzidetto Istrurnento

Itairn'esplicitannunciaall'eccezione concedere facoltà all'Aulministrazione in alcun modo nell'Amministrazione Crocciolani 8 febbraio 1553, e quindi
legale.di lesione enorme, senza alcuna delllOspitale di Lodi di farsi attrice in dell'Ospedale maggiore di Lodi il di- segnatamente qualsiasi derivazione ed
preventiva approvazione dell'autorità giudizio contro gli utenti della Roggia ritto di far oossare, nè col giorno 31 uso in tutti e singoli i citati, delle
ammihiktrativa, di guisa che tale ri- Bolletta Ospitala, _premessi I mezzi marzo 1886, no ad altra qualsiasi epoca acque che essi deducono all'appoggio
11enzià deve reputars11avalida; - che conciliativi, onde evitare pessibilmente avvenire, il contratto d'affitto della di quell'affitto dalla Roggia Bolletta-
il contratto d'affitto, sebbene nominal- un litigio. Roggia Bolletta-Ospitala, portato dallo Ospitala.
mente detto perpettlo, non poteva e Adempiendo a tale disposizione, il istrumesso 8 febbrew 18ö3, a rogito 4. Dovere quindi i singoli utenti
tion pilþ _ppr sua naturp avere altro presidente del Consiglio ospitaliero con Crocciolani; di volar insistere invece, stessi convenuti colla presente cita-
senso e valbre giuridico se non quello lettera circolare 24 novembre 1888, affinchè tale contratto abbia ad essere zione, e qualunque altro, all'epoca del
di una concessiorio temporaria dicon- n. 3828, indirizzata agli utenti delle eseguito in ogni futuro tempo ed in l' aprile p. f. ed in avanti, astenersi
dazíone od uso; ed avendo una appa- acque della Roggia Ospitala, recò loro ogni sua parte, salvo soltanto a proce- dal derivare e condurrea proprio uso,
rènza 11liuñçata per-maneanza di de- a notizia, che la Deputazione provin- dere alla costituzione nei modi di legge codendone sia in vantaggio dei loro
ternunazione af hinite di sua, durata, ciale aveva autorizzato a.difddare gli di un regolare Consorzio degli utenti rispettivi terreni od altri enti imme-
dovpvasi 4 devosi ritettere cho non affittuari della Roggia a ritenere ces- affittuarii; e di incaricare finalmente bili, sia altrimenti, ed-a scopo diverso,
abbinoat:sorpassaro il toi•ñiinè di 3d sato col 31 marzo 1886 il contratto in il signor ingegnere Pietro Allara di le acque del rammentato canale o Rog-
anni«dalla,sài;attuazione oneendo,il atti Crocciolani 8 febbraio 1853, ed in darpartecipaponeditaledeliberazione cia Bolletta-Ospitpla, di proprietà del-
trentonnif la masaintà dui•ata dalla caso di opposizione, a stare in giudi- all'Amulinistrazione degli Ospitali. l'Opera Pia Attrice, sotto- pena del ri-

-concassa potun contratto d'af- zio; e li invità ad intervenire ad una A sillatta adunanza e decisione pre- sarcimento di ogni danno.
Io locqzigne-bonduzione; - che in riunione da tenersi negli uffici dell'O- sero parte circa quaranta affittuarii u- Attesochè gh utenti conosciuti di

real ¶ gontratto d'afitto concluso spitale Maggiore nel iô dicembre stesso tenti, come appare dal verbale 14 mag- detta Roggia, come dall'unito elenco,
fi•a l'âniministratore dell'Ospitale ed i anno 1884, per discutere su proposte gio 1885. Il numero però delle persone sono m numero superiore ad un cen-

varii utenti non era a non poteva es- di secomodamento; e deliberare in chorealmente fanno uso egodono come tinaio, oltre a molti altri di cui forse
sere perp tuo e. non lo à m realth: proposito, aflittuarii delle acgue della Roggia si ignora nome e domicilio; e siccome
poichè?in Tatto le persone con cui il Alla riunione tenutasi intervennero Bolletta-Ospitala à 'ben ma giore, a le norme di cui all'articolo 146 C. P. C.
contratto avvenne -non.. osistono,piti, molti utenii in persona o rappresen- scende a 104, corpe si racco lie dalla si estendono anche al caso in cui non
almeno:n'ellä'inassidia parte;*1'uso ed tati (appaiono in numero di 36). Il relativa nota contenuta n a finca si conos3ano tutti e singoli gli inte-
il•godimentò. þelle: acque =b in rdhith presidente del Consiglio ospitaliero,- terza del prospetto a prodursi; e sono ressati, contro cuipromuovere l'azione
cöntin'uato,aa favore, eavantaggio di spiegate le ragioni ed il movente del- precisamente tutte le persone infra iu- (come evincesi dall'atto di citazione

molte'persone, tutt'altre enliverse dai l'invito all'adunanza,- accennati i vizi dicate nel presente atto. per pubblici proclami inserta nel nu-

primilcóncessiónari, lo quali:non sono che infirmano il contratto d'afñtto così Per tal modo ogni mezzo conciliativo mero 205 del 26 luglio 1866 della Gaz-

nemmeno,)egniente.note.all'Ospitale detto perpetuo 8 febbraio 1853, - di- onde evitare possibilmente la lite, ri- zetta U/ßciale del Regno), così il Con-
lòcatoro,ené da-luit«riconosciute; che mostrati i difetti più salienti, concer- mase vanamente tentato ed esaurito. sigliodeeli Ospitali trovasi nella neces-
inoltre lepiraone dei contraenti come nenti le garanzie a favore del P. L. Il Consiglio degli Ospitali, conse- sità di c11iedere autorizzazione per la
affittuarisnolPanzidetto rogito Croccio- locatore, - censurata la rinunzia al- guente a se stesso, e penetrato del citazione mediante pubblici proclami
lani'&febbraioli853 non erano rego- l'eccezione di lesione enorme, - e ri- proprio obbligo di dover proteggere gli di tutti quanti i coutenti di detta
larmenterrappresientate, ne si aveva marcato il difetto di consistenza giu- interessi e di esercitare i diritti del- Roggia Bolletta-Ospitala. Ed in confor-
Papprovazione occorribile ,per talune ridica nella parte contraente dell'af- l'O. P. amministrata, ha dovuto per- mità a precedenti di questo Tribunale,
df.esse;- òhe.in conseguonza il detto utto, - fece una triplice proposta; o tanto, quantunque a malincuore, deli- come dall'unito decreto 25agosto 1866
contratto:diafdttouche si pretende d di addivenire alla revisione del titolo berare di provvedere alla promozione che si unisce a schiarimento, confida

vere. eesei•e -perpetno all'appoggio del non essendo ancora trascorso il trien- e trattazione della causa ed alla cita- verrà assecondata la domanda di cui

gito:Grõeciolani 8 febbraio 1853 nu- nio, costituire un regolare consorzio e zione di tutte le persone che gli emer- in appresso.
mero 1718, derd'piuttosto reputarsi rimaneggiare il contratto per modo gono essere utenti in fatto delle acque I principali utenti a cui notificare la
legelmente nullo, invalido ed inefâcace che siano eliminati i vizi rilevati dal- della Roggia Bolletta-Ospitala, e che citazione nei modi ordinari di legge
attualmente, sia perehà non furono l'Amministrazione del P. L., e siano ne pretendono tuttora il godimento in sarebbero, come evincesi dall'unito e-
osservata.le formalità.che.si sarebbero migliorate le condizioni economiche perpetuo all'appoggio della stipulazione lenco:

dovutolesattamente ademplero in re- del contratto, stimando essa che i patti del contratto a rogito Crocciolani otto I. La Congregazione di Carità di
lazione,alle prescrizioni,portate.dalle attuali siano pregiudicevoli all'mte- febbraio 1853. Lodi rappresentata dal suo presidente
leggi.chaxigetano all'epoca dell'av- resse dell'O. P., - ovvero di conce- E ritenuto che il Tribunale di Lodi dott. Luigi Lenta.
Vemmento di quel contratto;sia per- dere in asseluta proprieth le acque ir- autorizzò la citazione per pubblici pro- 2. Griffini Giovanni fu Giuseppe di
chb esso venne.:stipulatp con persone rigue agli affittuarn utentiritenendoli clpyni sul ricorso e col decreto che si Terenzano.
diverse.da.guelle:per-legnalierastata partecipi, in concorso col P. L. pro- trascrivono come segue: 3. Cav. Emilio Conti di Milano, via
fatta'e posola:aecettata'laaproposta, e prietario, a tutti glionariinerentialla-R. Tribunale civile e correzionale blooforte n. 26.
n'era stata omanataala, approvazione, roprietà, e che sono era sostenuti dai L'azione da mtentarsi va a perimere
sia percha rimasìŒindeterminata la fair - oppdre in riguardo alla prima di Lodi· col mese di marzo 1886, e quindi si
personal.contcaente ,

asenntrice; della propostas di nominare una Commis- Ricorso urgentissimo per autorizza- offleia questo Tribunale per la spedi-
conduzione del lunghissimo...'affitto; alono per gli utenti, In quale abbia a zione alla citazione mediante pubblici zione in via d'urgenza, onde trovarsi
- cheúl'altrondell'afattanza 'consen- studiare la questione ed a fortpulare proclami. in grado di attivare le pratiche oppor-
tita notí. potevalper.mua.snatura e non le.proposte nel loro inte'reppe, tenen Il Consiglio ospitaliero di Lodi in- tune avanti il compiersi della prescri-
può avere in ogni ipotesi l'effetto di doet estranea l'Amministrazione del tende promuovere lite contro tutti zione. '
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Il Consiglio degli Ospitali di Lodi a nale d liÄnunzi delliprovincia, ma ba Gaetano, di Basiasco - Sofilentini effetto della concessione d'affitto an

mezzo del suo procuratore avv. Angelo anche nel giornale il Corriere del- Antonio e Tronconi Rag. Achille, di sentita per ontratto recato dall'anzy
Sentati l'2dda di Lodi, ed afflssa nei comuni Bolvignate - Sac. Roda don Carlo par- detto istromento Crocciolani 8

febbraid

Chiode di Cavenago, Mairago, Gorgonzola ed roco di Basiasco, sac. Molteni don An- 1853, e quindi segnatamente qualsiasi
Pieccia al R. Tribünale civile e cor- Agnadello. elo parroco, di Canevago, e sac. Bel- derivazione ed use ur tutti e singoli i

rezionale autorizzale la ci‡azione per Lodi, 6 febbraio 1886. Ÿoni don Adamo parroco, di Mairago - citati, delle acque che essi deducono

pubblici proclami di tutti quanti i cou- Il presidente: firm. Bottacco -Firm. Vasconi Giuseppe, di Soltarico - Va- all'appoggio di quell'affitto dalla Rog-
tenti della Angia Bolletta-Ospitala , Tosetti C.' sconi Ercole ed Angelo, di Runo (Lui- gia Bolletta-Ospitala.
perchè abbiano a comparirà nella via Péi• copia conformo all'originale, in no) - Bozzi Giuseppa, vedova Valca- IV. Dovere quindi i singoli utenti
forajale; avanti queito Tribµnalo o nel atti di questa cancelleria, renghi per sè e qual madre dei ini- stessi convenuti colla presento citaa

tèrmme da stabilirsi a gensi dégli ai'- Lodi, 7 febbraio 188 i. nori Valcarenghi Ernesto, Angela ed zione e qualunque altro, all'epoca del
ticol( 146, 152 Gödice proçëdura civile 11 cancelliere Tosetti. Edoardo, di Cavenago, Zighetti Maria l' aprile prossimo futuro ed in avanti,
per rispondere alle domande più sopra (L. T,) fa Battista e Zighetti Giuseppe, Gae- astenersi del derivare e condurro a

trascritto; ordinata la citazione in via Por copia conforme: Damonti Anto- tano o Rosa, di Mairago - Anelli ay- proprio uso g.odendone sia in vantag-
ordinaria pei tre coutenti sopra indi nio usciere, vocato Alessadre, di Milano - Bagatti- gio dei loro rispettivi terreni od altri
cati; e di qu6gli altri che il Tribunale Tutto ció premesso e ritenuto, io Valsecchi nobili Giuseppe c Fausto, enti immobili, sia altrimenti, od a scopo
repptasse del caso, ordinata l'inser- sottoscritto Damonti Antonio usciere di Milano - Gli eredi del fu ing. Dio- diverso, le acque dal rammentato Ca-
Stone nei pubblici fogli a sensi di addetto al R. Tribanale civile o cor- nigi Biancardi, cioè Biancardi ing. An- nale o Ho la Bolletta-Ospitala,ili pro-
legge. rezionale in Lodi, eseguendo la fat- gelo, usufruttuario e suoi figli nati prietà del ' para pia attrice, solte pena

Documenti annessi. tomi richiesta, dichiaro col presente e nascituri - Calchi-Novati nobile del risarcimento di ogm danntu

f. Mandato 23 gennaio 1886, rila. mio atto di Luigi.per se e suoi figli nati e na- Salvo e riservato qualsiasi altro di-
sciato dal presidento del Consiglio per i Citare, como cito, seituri, Calchi-Novati nobile An- ritto esercibile o domanda proponibiley
brevetto a rogito dott. Bassano Sil. con pubblici proclami mediante le in. tonietta in uno al di tei marito nobile anche in corso di causa, e qualsias,
vetti. serzioni ed aflissioni ordinate col su. Leonazza Mariano, questi anche quale ragione ed azione dell'Op.era pia, nolì
2. Elenco de li utenti noti di Rog- riportato tribunalizio <leereto tutti e rappresentante i suoi figli nascituri ed l'interesse della, qualo si procede, o

gia Bolletta-Os tala. cadauno i seguenti coutenti, cioò : - i già nati minori Leonazza Pierina, protástati i danni e le spese della lito

3, Ricorso e ereto 25 agosto 188ô Allegri Angelo, di Mairago - Agazzi Cristina, Marianna e Pier Luigi - Ra- per la ritusione.
di questo Tribunale -- firmato avvo. Ilosa ed Asti Giuseppe, di Basiasco - gioniere frederico Bussi per se o suoi Sioffronoincomunicazionemediante
cato Angelo Sentati, procuratore. I figli ed eredi del fu Asti Domenico, figli avuti dalla fu Giuseppina Calchi- deposito che sarh fatto in cancelleria
N. 38 R. R. p.' 3 febbraio 1886. -. eioe Asti Giovanni e Pietro, di Basia- Novati ancora minorenni Stefano, Go- dei seguenti

N. 10 R. R. del P. M. p.' 3 detto. sco, ed Asti Rosa in uno a suo ma- rolamo e Luigia, tutti di Milano - Documenti.
11 P. M. letto il discorso. rito Dragoni Battista, di Castiglione Comaschi avv. Carlo, di Milano - Gel- i. Istromento 19 amosto 1829, dottor
Ritenuto che il numero rilevante d'Adda - I flgli ed eredi del fu Bar- leraFilomena vedova De Fabiani Luigi Carminati, portante l'affitto della Rog-

degli utenti della Roggia Bo)Iet‡a-Ospt- bieri Battista, cioè Barbieri Antonio, per so e minori suoi figli De Fabiani gia Ospitala per anni 27 dal i' aprile
tala, che si vogliono da questo Consi- di Basiasco, Barbieri Angelo e Carlo. Gaspare, Ernesto, Giuseppe ed Egidio, 1829 al 31 marzo 1856.

glio ospitaliero tradurre in giudizio, di Gorgonzola, Barbieri Rosa in uno a di Milano - Smancini Giulia fu Gia- 2. Progetto d'afiltto 24 agosto 1830,
prova la necessità di procedere alla suo marito Cattani Ant., di Agnadello, como, in uno al di lei marito Cadolini presentato da alcuni utenti ed insers
citazione mediante pubblici proclami. e loro madre Mariani Cesarini, vedova comm. Giovanni, di Roma - Triulzio tovi appuntamento 25 maggio 1850. .

Letto l'art. 146 del C. P. C. Barbieri, di Gorgonzola - Belloni Carlo nob. Gian Giacomo in rappresentanza 3. Voto dell'ing. Automo Merlini 9
Conclude: ed Alfeo fu Davide, di Lodi - Bocconi del proprio figlio minorenne nobile settembre 1830, in morito al progetto

Piaccia al Tribunale ilLmo autoriz- Luigia fu Luigi quondam Agostino, Triulzl'o Luigi Alberico, di Milano. di nuovo afitto dalla Roggia-Ospitala.
zare la ricorrente ad usare della cita- minorenne rarpresentata dalla madre Con avvertenza che tutti i sunnomi- 4. Deliberazione dell'amtninistratore
zione per pubblici proclami coi mezzi Moiraghi Marianna, vedova Bocconi nati mariti, in quanto non abbiano dell'Ospitale 10 settembre 1850 di ac-
voluti dal menzionato articolo 146, la- di Lodi - Bracchi Cassiano, di Cavia- anche un interesse proprio vengono cettazione della proposta ·

sciando al Tribunale di stabiltre a ga - Carminati Agostino di Lodi - Cre- citati per l'autorizzazione maritale a 5. Lettora del detto amministrotoro
qûanti e qualidegliutenticitandideb- mascoli Antonio e Giorgio, di Basia- senridell'artioolo803Codiceprocedura 19 settembre 1850, n. 601, al signor
basi notitioare la citazione nei modi sco - Gli eredi del fu D. Achille Co- civile. ing. Dionigi Biancardi.
ordinari.

.

resa, cioð Bellisomi Carolina, vedova E vengono tutti e cadauno citati o. Istanza 29 marzo 185t, num, 260,
Lodi, li 3 febbraio 1886. Ceresa, di Lodi, Ceresa Achille fu Zef- come li cito a comparire avanti il Re- degli affittuari di Roggia --Ospitala,

Fir.: Segala, proc. del Ro. firo, minorenne rappresentato dalla gio Tribunale civile e correzionale in a modificazione del progetto.
Decreto madre Orsola Grassi, di Lodi, Mamoli Lodi, entro il termine di giorni trenta 7. Nota 24 agosto 1851, n. 80861285,

Il residente del Tribunale C C Giuseppina in uno a suo marito cava- (30), giusta il prescritto nel suripor- dell'I. R. Delegazione provinciale in

di
p . e . liere Giovanni Rossi, di Lodi- Mamoli tato Tribunalizio decreto, ed a forma Lodi.

ed
odi, ve coinch6iuesteni dricor e Emmanuela, vedova Banaudi, di To- di legge, per successivamente rispon- 8. Scritto 17 settembre 1851, n. 546,

Ministero rino - Mamoli Pietro, di Milano - Ma- dere colle norme del procedimento di appendice al progetto d'afBtto.
Visto I art. 188 del lament e-

moli Enrichetta in uno a suo marito formale, e sentir pronunciare sulle di- 9 Nota 23 febbraio 1852. n. 14881135,
rego og Fedrighini cay. Luigi, di Roma - Bru- mande che si vengono ad esporre, ed colla quale l'I. R. Delegazione provin-nerale giudiziario, delega il s Giu schini Jone in uno a suo marito inge- identiche a quelle inserte nel ricorso ciale di Lodi comumen il dispaccio

igicCa er nC I)ede la zinon gnere Vincenzo Galleani, di S. Co- per pubblici proclamt, colle quali l'e- della Luogotenenza 18 febbraio detto

nel giorno 6 corrente, ore dieci mat-
lombano al Lambro,

_

Bignami Luigi, sponente rappresentante l'Opera pia anno, n. 3400, portante approvazione
tina Pietro e Cesare fu Giuseppe, di Mila- attrice, del progetto.
IÅdi, 3 febbraio 188ô no - Favini Bernardo, di Basiasco - I Conchiude e chiede 10. Istanza della signora Cai'lotta

Fir.: Bottacco resident figli ed eredi della fu Maria Ferla, Piaccia al Regio Tribunale giudicare Ceresa vodova Mamoli 26 luglio 1852,
, p e' cioè De Paoli Raffaele per sè e pel e pronunciare, n. 7013, al Tribunale di Loda con do-

Decreto - N. 9. ß. C• minore suo ûglio Ezzelino, e gli altri I. Non essere i singoli attuali utenti creto 12 ottobre 1852.
Il R. Tribunale C. e C. in Lodi, riu- dgli' maggiorenni, De Paoli Paolo ed di fatto, citati col presente atto, tutti 11. Nota 18 luglio 1852, n. 644t[234,

nito in Camera _di consiglio nelle ger- Amalia, tutti di Cavenago d'Adda -

e ciascun d'essi nè qualunque altro
dell'I. R. Delegazione proviriciale di

sone del signori cav. Luigt Bottaccos Ferrari Francesco, Fruttaroli Antonios in diritto, lorchè sia compiuto I armo Lodi.
presidpnte, e Giudici dott. Carlo Vi- Francesca e Cristina, di Mairago ~ di locazione-conduzione ora in corso

12. Rapporto 15 ottobre 1852, ri. 538,
gorelli e dott. Francesco Gaviraghi i. 3rossi Giovanni, Teresa, Giuseppina ee cioè dopo il 31 marzo 1886, di deri' delli signort Carlotta Mamolip dottor
Udita la relazione dell'avanti steso Diamantipa, di Lodi - Griffini Paolo, vare e condurre a loro uso, ed a be.. Ceresa all'Amministrazione dell'Ospi-

ricórso, fatta dal giudice delegato, e di Caviaga - I flgli ed eredi del fu neficio ed irrigazione di beni imino- tale.lette le conchiustom del Pubblico Mi- 3rossi Giuseppe, cioè Bettoni Rosa bili da essi posseduti, le acque del 13. Nota 20 novembre 1852, numero
nistero cogli Art. 146, 150 e seguenti aer sè e qual madre dei minorenni canale, denominata R gia Bolletta, 10633tt007, dell'I. R. Delegaziotie, ri-
del Codice procedura cgile e 185 del 3rossi Teresa o Carlo ed i figli mag¯ Ospitala di proprieth Wil'Opera pia, flettente la domaada Mamoli.
logo niento generale giudiziario. -- Jiorenni Grossi Giovanni e dott. Ales- all'appoggio e per virtù ed effetto 14. Istromento 8 febbraio 1853, nu-

edesime adotiando asandro, di Sesto Pergola - Maj Lean~ della concessione d'afütto risultante moro 1718, del notaio Crocciolant
Autorizza iro fu Gaetano, minorenne, rappre- dal ilo del notaio Crocciolani 8 feb- 15. Circolare 3 febbraio 1859 di al-

Il ricorrente Consiglio degli Ospitali Jentato dalla madre Luigia Ferrari, in brairo 8õ3, n. 1718 cuni utenti di Roggia-Ospitala, conto-
di Lodi a citare per pubbhci proclaml mo al costei marito in seconde nozze nente proteste al regolatore ing: Dioi
i coutenti d lla Roggia Bolletta-Ospi l'arenzi Luigi, di Mairago - Majocchi IL Essere in hbera facoltà del pro- nigi Biancardi.
tala, indicati nell'elenco unito al ri- Luigi e dott. Giuseppe di Mairago . cedente Consiglio degli Ospitali di 16. Circolare 7 febbraio 1859 dello
coráo, percha abbiano a comparire 3ordi Zemrina per se e qual madre Lodi, rappresentante I Opera pia prp- ggggge yggelegere,
nella via forniale, avanti questo Tri- lei minori Majocchi Carlotta, Carlo e prietaria del menzionato canale Roggia 17. Decreto 17 ottobre 1884, numero
bunale e nd1 törmine di giorni 30 »faria fu Angelo, di Mairago - Meazza Bolletta-Ospitala, di non concedere al 613 B, della Deputazione provinciale
dalla inserzione, affissione e notifica- dott. Bassano, di Lodi - Pandini Fran. venire del t' aprile prossimo futuro ed di Milano.

.

ziotie coine infra òfdinate, per rispon- eesco e h'rancesca, e Gola Maria, ve- in poi, a tutti e singoli 1 citati col 18. Circolare a stampa 24 novernbre
dere alle dirtiände specifleate in ri- dova Pandini, di Mairago - Picozzi presente atto, la derivazione ed il go" 1884, n. 3828.
coreo, e siatio invece citati nei modi dottor Francesco, di Lodi - 1 figli ed dimento delle actine dell'anzidetta 19. Verbale (6 dicembre 1884 eret-
ordinari I principali coutenti, e. cioè eredi del fu dott. Luciano Raj, cioè Roggia, che i convenuti conducono a tosi nell'Ospitale di Lodi in contesto
la Colfgregaziorie di carità di Lodi in Pennë Maria, vedova Raj, Raj Paolo, loro uso od a beneficio di molti bent di adunati affittuari.
perpóna del suo presidente dott.Luigî Achille, Annibale, Pietro ed Edoardo, stabili• 20. Lettera 18 febbraio 1885 del ei-
Lenta, il gig. Gí'1111ai Giovaithi di Te- di Cavenago d'Adda, Raj Ernesta in III. Avere a legittima ragione il Con- gnor ing. Pietro Allara.
renzatio, 11 sig. cav. Emilio Conti di uno al di lei marito Cesari Bassano, siglio degli Ospitali procedente dichia- 21 e 22. Lettera 21 maggio 1885 del
Milatio, via Monfoëte, n.¾ ordínando di Lodi, e Raj Maddalena in uno al rato che si debba ritenere cessato, ed enddetto signor Allara, ed unitovijeN
chè la citazione sia pubblicata non marito Sacchetto Carlo, di Torino - abbia realmente a cessare, al l' aprile bale di adunanza degli utenti 14 mage
solo nèlla Gassetta U/ßciale e nel GioN Rota Chiara in uno al marito Cornal- prossimo futuro ed in avanti, qualsiasi gio 1885.
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til t eÑcoampuntivo di afdt- CITAZIONE halo fu Domenico a 61. Cafardo Ca- lelli Benedetto fu Giovanni ora il û-

.24.3Mandato 23 ge ria 1886 n. 12
m fu AntohioI 65. Ëitzi Dohaid gilo a 151. Cifblelli darmine' fµ Gerte•

repertorio, por brevetto atogitinotaio L'anno 18¾, i g(o at is 9 fe
iticeilzo - 66. Pizzi Antonio fu roso ·· 158. Clfolelli Carmind fu Fra

day., dotto Bassano §iilvetti. braio, in Isernia) hiirätida, forli del
Plutro - 67. Fasano Vincenzo fu An- cosco - 159. Campanellt Domenico d

125eRiepreo e decreto di autorizza. Sannio e Itötònsieura,
tonio - 68. De Benedictie Vinceilzo Luca - 160. Caecíano Domenicantonio -

zio e al ubblici proclami, con annosso Aca d rzaa degliF ossima a nori la f usep col mar o - 7 our Do enico - i 2.D goelLice9 AAntone
26. Citaziono originale onlle relazion! Paola Carafa di Traetto fu Gius

°ela Giovanni Êi Felice • 71. Marzano fu Pietro - 163. D'Agostino Carmine

nolinche, afflesioni ed insera eni proprietari, domiciliati in Napoi
PP Giovanna fu Giuseppe col marito - 72 fu Domenico - 164. D Agostino Dionia

Lodi, 15 febbraio 1886 •
°

viera di Chiaia, n. 264,
De Bepedictis Scratino di .Giuseppe slo fu Nicola - (PS. De Benediatis Gio-

I frttt di d
- 73. Marucci Luciano fu Cluseppu - vanm fu Egidio - 166. Fasano Bene-

)AMONTI ANTONIO USC. . Ceil iorldèehémCeossa 71. Cusciano Antonio fu Domenico - detto fu Clemetite - 167. Fasano Bene-

d'a èp m a r? 75. Rampone Emiliano fu Emid:o -76. detto fu Salvatore
- 168. Franceschelli

AVVISO pp i Napoli, addì 18 gennaio Rampone Luciarosa fu Felice col ma- Maddalena fu F.comoglie di -169. Bor-

seguito della domanda avanzata lótnGo, registrata nel cron.' n· 139, rito - 77. Guglielmi Domenico di Ni- relli Lttigi di Gíuseppangelo a 170.Fà-

tlai signori-Benedotto e Giovanni del it ieneroso Cerchione,useiere p,resso colantonio - 78. Rampone Addolorato sano Donato fu Bennare - 111. Fer-

fu Giuseppe Brovelli, di Nettuno, er mi i iannale e ile Isernia, qui do¯ fu Felice - 79. Ferrante Antonio fu rante Felice fu Cosmo - 172. Franee•

essere autoriz2ati ad agg ungefe all ro go et
, via arce n 164' Giovanni con la moglie - 80. Pecoraro schelli Felice fu Fortunato - 173. Fer-

eognome qàollo máterno di Soffredinis O tatoNpersonalmento: 1. Fasano Teresa fu Damenico - 81. Marzano Ni- rante Giusino fu Salvatore - 171.

Il¾LÍiisterodi Grazia e Giustizia, con
omenico Giulio - 2. Petrino An- cola di Giovanni - 82. Marzano Do- Franceschelli Giuseppo fu Giovanni•

snordecreto'18 gennaio adorso, li au- g°anio fu Isidoro - 3. Ferrante Gonnaro menico fu Giov. Cienzo - 83. Marzano 175. Ferranto Lucia fu Giovanni - 176.

tórizzava a far eseguire. la pubblica- FraDomenic 4. MaitinoæGiodcondin u Antonio fu sabalino -84. De Benedictis Franceschelli RafYaele fu Michelangelo
zióneidella:Ioro domanda insta il di- , p miei i ilichele di Donato - 85. Pizzi Donato - 197. Ferrante Giuseppe di Salvatore

sposto dell'art. 121 del R. decreto it>
in Miranda - ö. Labella Giuseppe fu fu Olovanni - Sã. Gifolelli Vincenzo fu - 178. Franceschelli Vincenzo fu Gio-

BoŸembro'iB65
Clemente - 6. Berardinelli Domenico Donato - 81. Ferrante Michelangelo fu vanni - 179. Casciano Troiano fu Vin-

Ciò si deduco a notizia di chiunque ser
hee p denti, mdicilia Giovanni - 88. Apollonio Luciano fu eenzo - 180. Gentile Domenico fu Co-

possa ayervi interesse
x inan Domenico 89. Borrelli Maria fu Do- smo - 181. Gentile Antonio fu Raffaele

BENEDETTO O GIOVANNI ËROVELM- i S nn
iden'seS'iradco en det

menico, col marito - 90. De Benedictis - 182. Labella Antonio fu Liborio -

SOFFREDINI fu Gaeta dent d iliat .
Vmeenzo fu Egidio - 91. Petrino Do- 183. Labella Domenico fu Pietro - 184.

no, possí e, omic o in nato fu Egidio - 92. Pizzi Baldassarre Labella Carmine fu Egidio - 185. Mar-

&
- Roccasicura·

.

fu Antonio - 93. Cifolelli Felice fu An- zano Vincenzo fu Benedetto - 186.

TRIBUNALE DI COMMERCIO Ho citato poi per-pubbliciproclami: welo - 91. Pizzi Olindo fu Raffaele - Marcantuono Carmine fu Salvatore -

in Roma· i. Marzano Michelangelo fu Giovan- $5. Apollonio Raffaele fu Cosmo - 96. 187. Maitino Cosmo fu Giovanni - 188.

Si richiede la trascrizione della scrit- nantonio - 2. Tortola Antonio fu Do- Maitino Giovanni fu Francesco - 97. Mancini Vincenzo fu Gioacchino - 189.

tura privata,,registrata a Roma il 6 menico - 3. Fasano Luciano fu Dome- Nucci Emiddio fu Saverio - 98. Nucci Maitino Sigismondo fu Luciano - 190.

febbrmo 18¾, Vol 14, serie 3', n. 7624, nico- 4. Catardo Nicola di Angelantonio Antonio fu Saverio - 99 Gnglielmi Fi- Marzano Domenico fu Giuseppe - 191.

attt'privati, con la quale il sig. Ma- - 5. Narducci Antonio fu Costanzo - lippo di Nicola - 100. Apollortio Giu- Marzano Donato fu Giovanni - 192.

riano Ceccarelli dichiara di recedere 6. Labella Emiliano fu Pietro - 7. La- ditta fu Antonio, col marito - 101. Ci- Maitino Fortunato fu Silvestro - 193.

dalla Societh G. Capponi e C., costi- bella Domenico fu Pietro - 8. Fer- folelli Angelo fu Michele - 102. Fasano Marzano Giuditta fu Giovanni moglie
tuita con atto rðgistrato a Roma il 30 rante Antonio fu Domenico - & Pe Benedetto fu Domenico - 103. Petrmo di - 194. GaleazzoGermano-195. Mar-

maggio 1885,_ vol. 7, serie P, n. 8914, trino Donata col marito n. 8 - 10. Tor- Angelo fu Caramuele - 104. Apollonio zano Antonio fa Pasquale - 196. Mar-

per 11°esercizio dei forni da calce in tola Egidio fu Domenico - 11. Marzano Felice l'u Antonio, Zaniglio - 105. Pizzi zano Angelo fu Giovanni - 197. Nar-

Monterotondo,VoaaboloSantaBarbara, Giovannantonio fu Amico - 12. Celli Fortunato fu Costanzo - 105. Cifolelli docchio Baldassarre fu Antonio •

mulla avendo più a pretendere contro Giovanni fu Domenico - 13. Petrino Michele fu Cosmo - 107. Maitino Do- 108. Nardocchio Domenica fu An-

di essa; ed il aocio Capponi Giovanni Gregorio fa Carlo - 14. Tortola Ales- menicantonio di Giovanni - 108. Ma- tonio ved' - 199. Narducci Diamanta

esonera 11 Ceccarelli da ogni respon- sandrina fu Antonio col marito - 15· racci Angelo fu Domenico - 109. De fu Domenico ved' - 200. Narducci Lu-

sabihtå incorsa in nome e nell'inte- De Benedictis Fulgenzio fu Giuseppe Benedictis Domenicantonio fu Giacomo ciano fu Giuseppe - 201. Narducci Fi-

resse della Socien- - 16. Marzano Costanzo fu Domenico - 110. Patriarca Domenico fu Bene- lomena moglie di - 202. Tortola Do-

Roma 7 febbraio 1886 e sua moglie - 17. Pettino Domenica detto - 111. Rampone Savatore fu Do- menico - 203. Ottaviano Filippo fu

Per favv. VIOLATI fu Giovanni - 18. Di Pitto Pasquale fu menico - 112. Di Felice Domenico Vincenzo - 204. Ottaviano Francesco

avv. G. FERblINE sostituto. Giocondino
- 19. Marzano Maria fu fu Pietro - 113. Tortola Antonio fu Vincenzo - 205. Ottaviana Sahina

Presentato addì 7 febbraio 1886, ed:Giovanni, col marito - 20. Marzano fu Pietro, Grigliuzzo - 114. Apollonio fu Vincenzo col marito - 206. Pizzi

inseritto al num 37 del iogistro d'or iEgidio
fu Antonio - 21. Marzano Do- Antonio fu Clemente -115. Labella Ma- Vincenzo fu Raffaele - 207. Ottaviano

idine, al n. 29deÍregistro trascrizioni
rnenico di Michelangelo - 22 France- ria ai Salvatore - 116. Franceselleili Saturnina fu Vincenzo mogliedi-208.

ed al n. 11(1885 del registro societti: schelli Angelo fu Antomo-23. Gentile Domenicantonio fu Bonifacio - 117. Borrelli Michele di Domenico - 209.

vol. I', elenco 29 "Maddalena fu Giovanni, col marito - Tortola Giovanni fu Benedetto - 118. Pizzi Felicia fu Cosmo col marito -

Roma, li 8 febbraio 1886
24. Marcantuono Liborio fu Domenico Di Matteo Rocco di Domenico - 119. 1.10. Tortola Domenico di Antonio -

.

-23. Nardocci Clemente fu Domenico- Patriarca Cosmo fu Benedetto - 120. 211. Petrino Cosmo fu Egidio - 212.

5707
Il cane. del Trib. di comni. 2d. Petrino Domenico fu Giov. - 27. Gentile Giuseppe fu Pietro-121. Pizzi Petrino Giuditta moglie di - 213. Tor-

L. CENm Tortola Antonio di Domenico -28. Cifo Michele di katonio per la inoglie - 122 tola Domenico - 2l4. Pizzi Angela mo-

leni Giuseppe fuMassimiliano-29. Bor- Tortola Giovanni fu
Domenico - 123 glie di - 215. Pecoraro Domemco -216.

AVÝISO. relli Giovanni tu Costanzo - 30. Nar- Tortola Domenico fu Antonio con la Pizzi Domenico di Cosmo - 217. Pe-

Si annunzia che con scrittura pri-
Vata 10 andante mese, registrata il 16
al reg. ii, serio l', n. 5271, con la
tassa gi lire 76 80, i signori Augusto
Botabelli e Camillo De Lellis hanno
tra loro costituito una Societh in nome
dollettivo con sede in questa città, in
via'del Corso, al civico numero ..., e

persia durata di anni cinque decorri-
bili dal primo pel venturo marzo sotto
la ragione sociale « A Bombelli & C' »
Oggetto di tale Società è diintrapren-
dere operazioni di cambia-valato delle
monote metalliche e carta monetata
dello Stato ed estere, negoziare tutti
gli effetti pubblici, nazionali ed esteri,
come pure fare delle operazioni di
Banca escluso tassativamente ogni
giuocó di Borsa.
11 capitale sociale a di lire 60 mila

immesso dal socio capitalista signor
De Lellis, ed ambedue i soci hanno la
firma sociale isolatamente e firmeran-
no < A. Bombelli & C' »

Roma, 17 iebbraio 1886.

Sevamo avv. SEGRETI.
Presgatato addì 17 febbraio 1886,

ed igscritto al num. 52 del reg. d'or-
dino, r al num. 40 del reg. trascrizioni,
ed'al numero 17 del reg. Societh;
yol. -i', elenco 40.
Roma, 11 18 febbraio 1886.

11 canc. del Tribunale di eomm.
5745 L. CENM.

ducci Luciano fu Domenico - 31. Tor-

tola Felice fu Vincenzo - 32. Celli Be

ligario fu Salvatore - 33. Pizzi Giovanni

fu Giuseppe - 31. Cifolelli Domenico
fu Giovanni - 35. D'Agostino Cosmo

fu Angelo - 36. Pizzi Carmina fu Do-

menico col marito - 37. D'Agostino
Angelantonio di Cosmo - 38. Marucci
Felice fu Giovanni - 39. Di Pitto Cosmo
fu Pietro - 40. Cervino Antonio fu Pie-

tro - 4 f. Petrino Antonio di Felice -
42. Petrino Domenico fu Michelangelo
- 43. Borrelli Maria di Domenico, Ve-

dova, rappresentante i figli minori Gao-
tano ed Angelantonio Pizzi fu Filippo
- 44. Tortola Michele fu Antonio - 45.
Narducci Antonio fu Angelo - 46. Lalli
Michelangelo fu Felice - 47. France-

schelli Antonio fu Emiliano - 48. Fa-
sano Antonio fu Donaenico - 49. Fer-

rante Giocondino fu Giocondino e sua

moglie - 50. Rampone Cristina fu Fe-

lice - 51. Marzano Costanzo fu Amico
- 52. Tortola Felice di Michele - 53.
De Benedictis Filomena fu Domenico
col marito - 54. Borrelli Francesco fu
Emidio - 5">. Narducci Anna fu Costan-
zo col marito - 56. Pizzi Felice di Co-
smo - 57. Franceschelli Vincenzo fu
Giovanni - 58. Petrino Carmine faDo-
menico~- 59. Franceschelli Domenico
fu Battista - 00. Tortola Pasquale di
Michele - 61, Ferrante Angela fu Giu-
seppò col marito - 62. Ferrante Paolo

A Ferdinando - 63. De Benedie is Ful-

moglie - 124. Maaino Donata fu Do-
menico - 125. Tortola Pasquale fu Giu-

seppe - 12d. Tortola Carmela
fu Giu-

seppe - 127. Tortola Felicia fu Andrea
col marito Angelantonio Labella - 128.
Tortola Paòlo fu Andrea - 129. Casciano
Maria fu Domenico col marito - 130.
Cervino Antonio fu Pietro - 131. Ma-

rucci Giocondino fu Carmine - 132.
Marzano Cosmo fu Benedetto - 133.
Marzano Vincenzo fu Giovanni - 134.

Pizzi Egidio in Cristinziano - 135. Pizzi
Domemco fu Cristinziano - 136. Pizzi
Michele fu Cristinziano - 137. Marzano
Maria fu Giuseppe col marito - 138.
Casciano Egidio di Troiano - 139. Fran-
caschelli Carmine fu Francesco - 140.
Franceschelli Maria fu Francesco
col marito - 141. Pizzi Vincenzo di
Giuseppe - 142. Patriarca Domenico
fu Baldassarre - 143. Cifolelli Giuseppe
fu Felice - 144. Francescholli Angelan-
tonio fu Michelangelo - 145. Pizzi Ca-
rolina fu Domenico col marito - 14ò.
Ferrante Antonia di Pasquale - 147.
Ferrante Pasquale fu Clemente - 148.
TortolaDomenico fu Pietro - 149. Fran-
cesehelli Vincenzo fu Michelangelo -
150. Apollonio Santa col marito - 151.
Tortola Donato fu Vincenzo - 152. Bor-
relli Domenico fu Nunzio - 153. Cifo-
lelli Maria fu Giovanni, e per essa An-
gelo Francescholli fu Antonio - 154.
Cifolelli Raffaele fu Angelo - 155. Cifo-
lelli Vincenzo fu Giovanni - 156. Cifo-

trino Palma fu Giovanni moglie di -
218. Tortola Felice - 219. Petrino Gio-
vanni fu Gregorio - 220. Patriarca
Giuseppe fu Benedetto - 221. Petrino
Anna fu Adamo moglie di - 222. Tor-
tola Angelo - 223. Petrino Santa mo-
glie di - 224. Apollonio Michelangelo
- 225. Patriarca Benedetta fu Gaudenzo
- 226. Patriarca Angelo fu Liborio -
- 227. Petrino Maddalena mogile di -
228. Pizzi Domenico - 229. Potrino An-
tonio fu Giovanni - 230. Patriarca Ago-
stino fu Filippo - 231. Patriarca Car-

mela moglie di - 232. Tortola Antonio
- 233. Tortola Paolo fu Domenico - 234.
Tortola Maria moglie di - 235. Nucci
Raffaele - 236. Tortola Angelo fu Lo-
renzo - 237. Tortola Carmine fu An-

drea - 238. Tortola Domenico di Fe-
lice - 239. Tortola Giovanni - 240.

D'Agostino Carmine fu Clemente - 241.
Franceschelli Domenicantonio fu Raf-
faele - 242. Marzano Angelo fu An-
tonio - 243. Colecchla Costantino - 214.
Tortola Michele fu Andrea, tutti pos-
sidenti e domiciliati in Miranda - 245.
Patriarca Maddalena fu Giovanni mo-
glie di - 216. Patriarca Giuseppe - 247.
Lombardozzi Giuseppo fu Domenican-
tonio - 248. Labella Mariano fu Ge-
rardo - 249. Labella Bartolomeo fu
Gerardo - 250. Berardinelli Domenico
fu Vincenzo - 251. Berardinelli Pietro
fu Vincenzo - 252. Berardinelli Arean-
gelo fu Michele - 253. Mattieoli Ska-
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iŸe°Û Î°."J°iß°2¾¾$eÛ."Da cc netint mi e rle i er
ÛIÎTÀ 91 TRÀNÍ - AmmÎHIStrazione IWunicipale

menicofuCosnio-256"BerardinelliVin- in iMrore dagli istanti.signori Carafa
cenzo fu..Carmine:- 257. Dèrardinelli di.Traetto. con.la alsa .del frutti Steappatto get dazi di consunto
Giuseppe fu Michele - Berardi- percepiti da ligni el imodi , di
nelli Pietro fulFelice -i Berardi- legge. -Ayversoalita ntenzahan - Avviso jpex• sendemana di fatali.
nelli Antonio ffPa utild'- 200. La- prodotfo'a ello du ehntotrentassi cou- Si rende di pubblica conoscenza che negli incanti avvenuti ieri in questo
lii'i.".Wi"Ri°.i a:a."tii°"".°.%¾.°,i..J°Ji' dein i 1 ea 1 d id spel seab ppalto dei dati di consumo risultarono aggiudica-

dozzihLor2e z A Lab peello di pb ha ch0ies o i. Dazio sulle faer ne, p ne e paste lavorate: Botta Antonio di enzo,em Antonio - 165. Loinbardozzi carsi Pappellata' sentenza, di dichia. per l'anana somma di hre 253,000.
Stefano fka Giuseppe -260.Matticoli An rarsi inammissibile, o rigetlarsi la do. 2. Dazlo sul vino, aceto, zagarese o moscato : Mannatrizio Luigi na Giu-
gelo -267. Matticoli Felice - 268. Matti- manda degli istanti contro i coltivatori seppe, per l'annua somma di lire 120,020.
coli, Giuseppe fu Francesco - 2ô9. Me- di Roccavarallo e Sasso, e, ritenendo - 3. Dazio sulle carni fresche maeollase e sul posee fkesco: De Fooisola
logli ,Còsmo fn .Giambattista - 570. costöro coloni innamovibili nelle terro di Antonio, per l'annua somma di lire 65,050.
Tommaso, Felico, Silvestroe Pietro Pa- medesime con l'obbligo soltanto di pa- 4. Dazio ani formaggi, salumi, saÌami, olio, petrollo ed Åltro: Botta An-
triarca fu Giovanni -271. Donato, Do- gare la settima, condannarsi gli istanti tonio, per l'annua somma di lire 34,005.
me co Glus

e trie o e redeseenddel ¢i izio in pello dl5 a sullo zucchero, caffé ed alcool: De Foo Nicola, per l'annua aemma

de -rn
-27 en o F r tege Šnn prer e 1 diz Stanto l'ottenuta autorizzazione.perl'abbreviazione del termini, la sŠdenza

nico (d'Isernia)-274. Labella Domeni- di rima istanza, ho itato tutti essi
dei fatali per produrre le.offerte m aumento, non minore.del ventesimo del

czntomo fu Nicola (d'Isernia) - 275• individui sopraindicati a comparfre prezzo di provvisoria aggtudicazione, scadrà all'ora di mezzodi del 24 cor-
Melaragno Carmine fu Giuseppe - 270• presso la Corte d'appello di Napoli rente mese.

Calabrese·,Emiddia,fu Antonio - ©7• nella sopra Assata udienza, per sentir Trani, 19 febbraio 1886
Melaragno Pasauale fit Giuseppe - dichiarare inammissibile, o rigettare Visto - Il Sindaco : TOMMASO FUSCO.
278: Melaragno homenico fu Giuseppe non solo il detto appello prodotto con 5706 11 Segretario generale: G. Da ßA Trs
- 270.Melaragno Donato fa Sabatino - atto del 14 novembre ultimo per l'n-
280. Mastro6tefano-Angelo fu Pasquale èclere Marcello della Corte d'appello
-28i.- Melaragno Pietro fa,Crescenzo- di Napoli, da Benedetto Narducci od

5735 AVVISO. AVVISO.
282. Melaragno Cosmo fu Crescenzo • altri, ma anche qualunque altro ap- N P.residente del Consiglio notarile Michelangelo. .fu Antonio Silvano,
283. Calabrese Raffaele fu Antonio - pello principale od adesivo potesse del distretto di Cosenza, residente in Pavia, nato a Pozzuolo
284. Panzini Domenico fu Giuseppe - venir da alirl individui prodotto, e Visto l'art. 10 della vigente legge Formigaro, mandamento di Noti Li-
285.Fisco CriB4080 fu AmiCO•SSO.AB" por Bentit CÖntermare 800kG Bel rap. B0tarile, 25 maggio 1879en. 4900; guro, circondario e provincia di Ales-
tonelli Giuseppe fu Vincenzo - 287• porto di essi so ra citati la 'menzio- Visto il 6' alínea dell'art. 135 ciûlta sandria o domicillato iñ Pavia, con ri-
Amicone Carlo fu Crisante - 288. Ami- nata sentenza de$ Tribunale d'Isernia, legge e l'art. 25 del relativo regola. corso 27 gennaio 1886 all'eccolea Corte
cone Gennaro fu Amico -289. Berardi ordinandosene la piena esecuzione mento ; R. d'a pello di Milano, somione d'ae-
nelli Benedetto fu Carmine (dTeornia) contro tutti i convonati con la coti- Letta la C. M. del 23 ottobre 1879, cusa, u domandato la riabilitäziono
.200.'Calabrese Carmino fu Giacomo - danna degli appellanti alle spese del n. 839; al termim del Codlee di procedura pa.
291., Calabrese Maria moglie di - 292· giudizio e compenso di avvocati. Ronde nota al pubblico l'apertura nale, art. 847 in ri nardo alle pene
Berardinelli.-Fellco di Costanto - 203.

Por 11 istanti e ori Carafa di del concorso al secondopsto di no correzionali, nflitte i dal R. Tribu-
Citololh Vincenzo fu Giovanni --- 294'

Traetto do Corto di taro vacante nel comune di Fuscaldo.
nale civile o corre ionale di Casale

Calabrese Antonio fu Arcangelo•293. g suo (la Gli aspiranti allo stesso dovranno Monferrato, per Bancarotta, ap¡iropria-
Calabrese Giacomo - 206. Amicono appello i l'avvocato e procu- preseptare la domanda corredata del ziono indobita otrufa, sentenzagmessa
Eredi di Giusep e fu Crisante - 297.

ratore signor- iuse pe Sacchi, dom necessari documenti, entro quaranta nell'anno 1869 e non op ellataAmiconoErediËDomenico-298.Pan- olliato alla atrada an Giuseppe dei
giorni dall'ultima pubblicazione del Pavia, 10 febbraio Ë886.

tone.Nicolina vedova del ta Ginsoppe Nudi n. 71• presente avviso. 5702 SILVANO MifdkI E
Fantone-299. Ferrante Filomena fit Do. Ilo fatto espressamente salvo agl'i' Dalla Presidenza del Consiglio, il

'

menico-300. Gentile Antonio fu Biase stanti ogni loro dritto, ragione ed a- 19 febbraio 1886.
.

R. TRIBUNALE DI CÛMMERÇIO
- 801. Jacovetti Flore fu Domenico .

zione, e specialmente di rodurre an Il presidBBLO ANGELO GABRIBLE. I NRO'd A.
802. MarinoClemente it:Domenico-SO3. che essi appello principa e od inciden Si annunzia che inediante ordinanza
Mastroatefano Lucio - 804. Mastroste. tale avverso la stessa sentenza nei tor• m data di oggi, 11avv. Giulio Paolucci
fano Giusoppe - 305 Melaregno Santo mim e modi di legge.

.

DIFFIDA. à stato nominato curatero.definitivo del
fu Crescenzo - 306. Melaragno Biase fra Copia dell'atto presente da me usciere Con sentenza resa dalla quarta so. fallimento dolla ditta Raffi e C•;
Domenico - 30"¿. Patete Pietro fu Gao- colladonata e Armata ò stata rilaseista zione della Corte d'appello di Napol¡ Roma, 20 febbraio 1886.
tano - 808. Riccitellt Nicola Al Dome- agli istanti er essere inserita nella agli 11-13 decorso gennaio, si rigettava 5718 H cano. L Cs.m.
nico - 809. Tonti Corlo fu Michele - Gazzetta fate del Regno - Geno la domanda del-signor Alfredo Landry -
810. Vitale Àntonio - 311. Amicone roso Cerchi ne usciero - specißca in con la quale el chiedova 1annulla. (16 probblicazione)
Lucio.ftt Remixio - 3i2. Amicone Car- totale liro 118 50.

, mento degli atti compiuti dal signop SVINCOLO DI CAUZIONE NOTARILB.
mine Al Crisanfe - 813. Calabrese An- 5713 GENEROSO CERCIIIows usc. Luigi Fiorentino relativamente alla ge- Il sottoscritto rende noto ossire statgtonio - 814. Carmosino Pasquale in ::r:r:a amministrazione e diregione presentata alla cancelleria del Trib -

Domenico, tutti possidenti domiel.
A ISO

dell'Hôtel Bris¢ol, tra i quali princl·. nale civile di Baseari domalid
liati in Pork del Sannio . 815. Di • palmento le.regolari annotaziom, añIs. svincolo della-cauzione a

'

Ïorio Felicissimo - 816. DI forio Gin. Si th noto che il sig. Loreto Petrilli sioni q pubblicazioni di legge
,

per la notgro Ignazio 1.nigi .
.aca dal fu

sep e - 817. Marzano Camillo An An, e la signora Annunziata Segest, ambe firma sociale, che più non o a .
conte m Osebirt en

. .ri, già eser-

ton o - 3i8. Marzano Baldassar,re fu due domiciliati in Tivoli, con mandato tiene al signor Alfredo Landr , s$a n zione in annota.3 sistente tale cau-

Antonio - 819. Marzano Antonio e fra. a rogito Guthi, potaro, residente in virth della rogetta, quanto lyn forz 4 0074,...· -tone di vin olo, sopra
telli fa- Germano - 820. Lettieri Ro. detta cità, del i' andante mese, hanno dell'ultima Êentenza resa dalla medgi (cone' -"so della rendita di hre 150

sario fu N la 32 D Gioro i costianu oro ittim proc re ran ozio e ella Coriq ppello ." avent in i SS- 0 75ep671
ia ad Antonia fu Antonio, tutti vanni Franci, residente in oma in atti qlti del gi , e degli registro poemone..

possidenti, dorgiciliati in Roccasicura, via Marghera, n.. 13, acció possa rap' Di cogagguon ,
udento.

de lubbli tdoËa lenso o r i elTetti

A comparire innanzi alla prima no. rgseglayli, tanto u rqante che 80- variato ,... ...a resta fermo ed in- Sa ar 17 febÊoniB86
zione della Corte d'appello di Napoli aratamente, in que negozio, gi.e. quanto sul proposito si à le- '

la mattina di lunedi quindlei entranto partendogli ogn ampia facGI ...amato e legalmente eseguito dal
5732 Vinnts proc.

mese di marzo 1886 per il seguente per stringore, deft e con udere gnor Luigi Fiorontino nel suo e nel' ATTO DI CITAZIONE PER SU TO

unale d'Îsornia, con sentenza so eægu na oeær d aq nu
vog nesse ree ,cc e ozna Ad istanza della ditta N. Testor e F.

1.9 ma o del decorso anno ub- e da maturarsi d 1 R. ufRcio del De- stato dell cose e dei dritti scambie- t es
.

ao lpresso l'av-
to lire3iŠ m e , senza eraz obbl he von uietanz o

r iIi ualsi ieec ez a ,

e o gio lo so L u i e I 'Tr unale
tendere age oecezioni 4 ina mispi- a s pourinare periti, arbitri e av- care la buona fedo per la firma in ditta JtoberteJowlin e C., di Stro d
pnuneidopr rizia e ge lprec(armaataltro eespeseoern a'Lm o e nl ra, mp innnzi i

dagli istanti, vi teco gratto e -met. Relig oancelleria del R unalo di dry ed L. Fiorentino » non ha alcun d'udi Mtendo fuori causa alORDI del citati, 00mmer916 di questa citik. Valore od efficacia se non à sposa di n'o
enza maggio prossimo,

perché egebþ9N 9119 10 $01TD d* loma, 11 febbraio 1880' Êe ci r doe a un me
F

il dannomoe I n e
er an

RE'.RBethd d re
g e e

e

uindici sedicesime parti dell'ex-foudo
elenco • , azione, credito e gravame cosi in via Ëqu dare cogl'intoress e apose di lite

occavarallo e Sasso, attribuite in Roma, 11 19 febbraio, 1886, emle che penale• - e con execuzione proYìrisoria.
piena proprieth agli istanti con ordi- 11 pano. del Trib. di commercio Napoli, 18 febbraio 1886• Roma, 19 febbraio 1886.
panza prefettizia 13 febbraio 1880, e 5714 L. CENru. 5700 LUIGI FrORENTINO. 5009 Musro CAuflió usciere.



801 8tTPPLEMENTU INSERYJONI ALLA.GA2ZETTA OFFICIALE DEi. REGNO D'fTAIÂÂ

DITTO.
Si rpnde noto che presso la cancelleria di questa Pretura trovansi depositi
di'danaro fatti da oltre trenta anni, èlspecificati nelle'sotto elendate polizze,
senia che mai alcuno si sia presentato a reclamarne la proprieth.
7 In conseguenza di ið,äd in aegûito alle dikposikioni- emanata dal R. Mi-
n12t&odi Grazia e Giustizia, si invitano tutti coloro che possono vantar di-

ritti sopra i depositi stessi,. a presentare a questa Pretera entro un anno,
sei èettimane e tre giorni dalla pubblicazione del presente i loro fitoli, con
avváÝtenza che, scorso infruttuosamente detto termine, i depositi medesimi
saranno devoluti al R. Demanio.

11 presente editto verrà pubblicato nella Gazze#a Ugiciale del Regno e nel
Föglio degli annunzi legali della provinsia, ed akaso all'albo della Protera
idel Municipio di questo capoluogo.
1. Tonello Giuseppe, quale amministratore dell'oberato Angelo De Carli,

data della polizza 13 febbraio 1868, numero della polizza 4622, somma por-
tata dalla polizza 158 52, deposito eseguito a favore dei creditori iscritti.

2. Commissione ad asta giudiziale, data della polizza 13 settembre 18ò8,
nuntero della polizza 4623, somma portata dalla polizza 5 03, deposito ese-

guito a favore di. Tadiotto Nicolo e fratelli Rizzo.

Dalla 11. Pietura di Oderzo, li 16 febbraio 1886.

11 Pretore: FANTARIO.
5"l08 ll Cancelliere: SORDONI.

Dif•ezione del Lotto di Torino

Awylso di eoneorso.
A aperto il concorso a tutto il di 22 inarzo 1886 alla nomina di ricevitore

del totto al Banco n. 282. nel comune di Monticelli d'Ongino, con l'aggio
medio annuale tli lire'iB46 54.

Il Banco è stato assegnato alla dategoria di quelli da concedersi ai reg-
genti ed ai commessi, salvo le dispðsizioni del R. decreto 18 novembre 1880,
n. 3735.
Gli asþiranti alla detta nornina faranho pervenire a questa Dirézione Poc-

corrente istanza in carta fornita del competente bollo, corredata dei docu-
menti indicati dall'articolo 11 del regolamento sul lotto.
Si avverte che a guarentigia dell'esercizio del Banco medesimo dovi•à es-

sete prestata una malleveria in titoli del Debito Pubblico dello Stato corri
spòndente al capitale di lire 135Ó, o con deposito in nutnerario presso la
Cassa deEDepositi p Prestiti, e che il titolare di detto Banco sarà assog-
getta o ad una ritequLa del 2 112 yea conto Jull'4gio loudo, ù fuieto dcl Monto
vedoŸlle. dei ricevitori del lotto.
Nella istanza sark dichiarato_di uniformarsi alle condizioni tutte'prescritte
al mentovato regolamento sul lotto.
Torino, addi 20 febbraio 1886.
go Il Direttore: BIANCHL

Intenderiza di Finanza in Colsenza

El Préfettendella frowinalandlyIloma
Veduto l'éÎenco desci'ittivo degli stabili dÀ occupËrsi per l'eËeáuzionO

lavori della strada comunale obbligatoria dall'aliitatoidi Villa:ßfetéfalid•al
comune di Amaseno.
Vedate le Ifel'izie delÏe inderinith offerte per gli stabili occupati, e che' sono

state accettate dai proprietari;
Veduto il decreto di approvazione del progatto della strada suindicata, che

si constató che l'opera fu dichiarata di pubblica utilità, ai termini del-
l'articolo 11 della legge 30 agohto 1868, num. 4618, e per gli effetti di (nella
del 25 giugno 1865 ;
Veduta la deliberazione del Consiglio comunale di Villa S. Stefano, con la

quale venne determinata la contrattazione di un mutuo di lire 9000 den la
Cassa dei Depositi e Prestiti per pagare le suddette indennità coneesse al
Comune per R. decreto;
Veduti gli articoli 30, 53, 54 e 55 della legge 23 giugno 1865 succitata,

Beereta:
Art. i. È autorizzata l'occupazione degli stabili necessari por l'esecuzinne

della strada suindicata e descritti nella tabella che fa seguito e parte inte-
grante del presente decreto.
Art. 2. Il presente decreto, ai tormini delle succitate disposizioni di legge,

dovrà essere, a cura e spese del comune, registrato all'ufficio di registro,
trnam•itto unll'nffinin An11a ipotenha. notiflanta all'Agenzin della tnamn. ran i

necessari documenti, per le volture catastalt delle propríeth occupate in testa
al Comune, inserito riëlla Gazzetta Ufficiale del Regno, affisso per 30 giorni
consecutivi all'albo pretorio del Comune, e notificato al domicilio dei pro-
prietari.
Art. 8. Coloro che hanno ragioni da far valere sulle indennità potranno

produrle entro i trenta giorni successivi a quello dell'inserzione nella Gas-

zetta U//iciale di cui all'art. 2, e nei modi indicati nell'art. 51 <iella legge
sopracitata del 25 giugno 1865.

Art. 4. Trascorso Pavanti prefisso termine, ed ove non siano prodotte op-
posizioni, si provvederà dalla Preibttura a dichiarare esigibili dai proprietarl
le indennith loro dovute, in base alle loro domande, corredate dei documenti
constatanti la proprieth e la libertà degli stabili, salvo il pagamento entro
il termine fissato dal Municipio.

Roma, 4 febbraio 1886.
5736 Per il Prefetto: GUAITA.

Intend.enza di Finanza -in Cosenza
Col presente avviso viene aperto il coridoiso pel cònferimento della viven-

dita-n. 3, situata nel comune di,Paola, assegnata per 'le leve al magazzino
di Panla, a dal prannutn redditn inrdo di lirn 0.44 92.
La rivendita varh oonferita a norma del Regio decreto 7 gennaio^iB75,

n. 2836 (Serie 2 ).

Col presente avviso viene aperto il concorso pel conferimento della ri-
vendita n. 3, situata nel comune di Cassano a Ionio, assegnata per le leve al
magazzino, e del presunto reddito lordo di Iire 885 64.

La ríveridita sarà conferita a norma del Regio decreto 7 gennaio i875,
n. 2338 (Serie 2').
Gli aspiranti dovranno presentare a questa Intendenza, nel termine di un

meie Jalla data della inserzione del presepte nella Gassetta Ugiciale del
Regrão e nel Giornale perle inserzioni giudiziarie della provincia, le proprie
istanze in carta da bollo da centesimi 50, corredate dal certificato di buona
condotta, della fede di specchietto, dello stato di fdmiglia e del documenti
comprovanti i titoli elfe potessero militare a loro favore.

einmanria garvannta alli'intantinnen tihpn tynpl tarmina non onennna proon
in considerazione.
Le spese della pubblicazione del presenté .avviso staranno a carico del con-

cessionario.

Cosenza, addì 20 febbraio 1886.
5726, L'Intendente:BOERI.

SOCIETÀ COOPERATIVA ANONIMA
'

fra commessi ed impiegati di commercio
TORINO

I soci sono convocati in assemblea generale ordinaria per il giorno 14

marzo 1886, alle ore 2 pomeridiane, nel locale sociale, via Barbaroux, 37,
per deliberare sul segùenteOrdine del giornos

(. Processo verbale della precedente assemblea;
2. Relazione del Consiglio di amministrazione e dei sindaci;
3. Bilancio consuntivo dell'esercizio 1885;
4. Noinina di amministratori e dei sindaci.

Qualora detta assemblea non riuscisse valida per mancanza del numero

legale, quella di seconda convocazione à An d'ora indetta per il 21 marzo
Wesessivo, all'istoss'ora e col medesimo ordine del giorno, e sarà valida
gonúnque sia il numero däi soci Inte'ryonuti.
57ð5 IL CONSIGLIO D'AMMINISTRAZIONE.

Gli aspiranti dovranno presentare a quest'Intendenza, nel termine di un
rnese dalla data della inserzione del prosénte nella Gazzetta U/)?cutie del Re-
eno e nel Giornale per le inserzioni gíddiziarie della provincia, le proprio
istanze in car ta da bollo da centesimi 50, corredate del certifloato di buona
condotta, della fede di specchietto, dello stato di famiglia e dei documenti
comprovanti i titoli che potesero militare a loro favore.
Le domande pervenute all'Intendenza dopo quel.termine non saranno prese

in considerazione.
Le spese della pubblicazione del presente avviso staranno a carico del con-

cessionario.

Cosenza, addi 20 febbraio 1886.
5728 L'Intendente: BOERI.

Direzione del Lotto di Torino

Avviso di concorso.
È aperto il concorso a tutto il di 22 marzo 1886 'alla nomina di ricevitore

del long al Banco num. 163, nel comune di Milano, con l'aggio medio an-
tittais di lire 4791 72.
Il Bancó é ateAo assegnato alla categoria di quelli da concedersi ai rice-

vitori del lotto per promozione o per tramufamento di residenza.
Gli aspiranti alla detta nomina faranno pervenire a questa Ditezione l'oo-

corrente istanza in carta fornita del competente bollo, corredata dei docu-
menti indicati dall'art. 11 del regolamento sul lotto.
Si avverte che, a guarentigia dell'esercizio del Banco medesimo dovrà es•

sere prestata una malleveria in titoli del Debito Pubblico dello Stato 'corrl-
spondente al capitale di lire 5180 o con deposito in numerarlo, presso la
Cassa dei Depositi e Prestiti, e che il titolare di dètto Banco luirà as-

soggettato ad una ritenuta del 2 (12 per cerito sull'aggio lordo a thypre del
Monte vedovile-dei ricevitori del lotto.

Nella istanza sarà dichiarato di uniformarsi alle condizioni tutto preiieritte
dal mentovato regolamento sul lotto.

Torino, addi 20 febbraio 1886.
5780 N Direttore: BIANCHI.

TUMINO RAFFAELE, Gerente -- Tipogransa della GAzskvra-UrrrarAI.s.


